DÉCRET 

D E 

RASSEMBLÉE  NATIONALE, 

...  I 

Concernant  la  Constitutions  des  Assemblées 
Représentatives  et  des  Assemblées  Admi- 
nistratives, 


/ ' 

A ANGERS, 

De  l’Imprimerie  Je  P A VIE  , rue  Saint-Land. 


ffirBSK* 


DÉCRET 

D.  E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Concernant  la  Constitution  des  Assemblées 
Représentatives  et  des  Assemblées  ^Ad^. 
minis  tr atives , 


Du  22  Décembre  1789. 

Article  Premier. 

X l fera  fait  une  nouvelle  divifion  du  Royaume 
en  ^Departemens , tant  pour  la  reprélentation  que- 
pour  l’adminiftration.  Ces  Départemens  feront  an 
nombre  de  75  à 85. 

Art.  II. 

Chaque  Departement  fera  divife'  en  Difiriéts, 
dont  le  nombre,  qui  ne  pourra  être  ni  au-delfous 
de  trois,  ni  au-deflus  de  neuf,  fera  régie  par  l’Af. 
semblée  Nationale  , fuivant  le  beloin  & la  conve- 
nance du  Département,  après  avoir  entendu  les. 
Députés  des  Provinces. 

V A R T.  III. 

Chaque  Diftriâ  fera  partagé  en  divifions  appelées 
Cantons , d’environ  quatre  lieues  quarréss,  ( lieues 
communes  de  France.  ) 

Art.  I V. 

La  nomination  des  Repréfentans  à l’AUginhlfS 
Nationale  sera  faite  par  Département» 


Art.  V, 

Tl  fera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  Départe- 
ment , une  Aflemblée  Adminiftrative  fupérieure, 
(ous  le  titre  d’Adminiftration  de  Département. 

Art.  VI. 

I!  fera  également  établi , au  chef-lieu  de  chaque 
Dillrid , une  Alfemblte  Adminiltrative  inférieure, 
ious  le  titre  d’Adminiftratioa  de  Djftrid. 

Art.  VII. 

Il  y aura  une  Municipalité  en  chaque  Ville, 
Bourg , Paroilfe  ou  Communauté  de  Campagne. 

Art.  VIII. 

Les  Repréfentans  nommés  à l’Afïemblée  Natio* 
mie  par  les  Départemens,  ne  pourront  pas  être 
regarde's  comme  les  Repréfentans  d’un  Département 
particulier, mais  ccmme  les  Repréfentans  de  la  totalité 
des  Départemens , c’etl-  j-dire  , de  la  Nation  entière. 

Art.  IX. 

Les  Membres  nommés  à l’Adminiftration  de 
Département  ne  pourront  être  regardés  que  comme 
ïes  Repréfentans  du  Département  entier,  & non 
d’aucun  diftrid  en  particulier. 

Art.  X. 

Les  Membres  notâmes  à l’Adminifiration  de 
Diftriâ:  ne  pourront  être  regardés  que  comme  les 
Repréfentans  de  la  totalité  du  Diftriâ , & non 
d’aucun  canton  en  particulier. 

A R T.  X I. 

Ainfi  les  Membres  d^s  Adminifîrations  de  Dif- 
triâ & de  Département,  & les  Repréfentans  à 
l’Affemblée  Nationale  ne  pourront  jamais  être  ré- 
voqués ; & leur  deftitution  ne  pourra  être  que  la 
fuite  d’une  forfaiture  jugée. 

Art.  XI  I. 

jjlçs  Affembféçs  primaires  x dont  il  va  être  parlé  ? 
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celles  des  Electeurs,  des  Àdminiftrations  de  De- 
partement, des  Adminiftrations  de  Diftrift,  & des 
Municipalités  , feront  juges  de  la  validité  des  titres 
de  ceux  qui  prétendront  y être  admis. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  formation  des  Affemblées  pour  V élection  des 
licprésentans  à /’ Affemblée  Nationale. 

Article  Premier. 

Tous  les  Citoyens  qui  auront  le  droit  de  voter 
fe  réuniront,  non  en  Affemblées  de  paroiffe,  ou 
de  Communauté,  mais  en  Affemblées  primaires 
par  Cantons. 

Art.  IL 

Les  Citoyens  a&ifs , c’eft-à-dire , ceux  qui  réu- 
niront les  qualités  qui  vont  être  détaillées  ci-après , 
auront  leuls  le  droit  de  voter  , & de  se  réunir 
pour  . former  dans  les  Cantons  les  Affemblées  pri- 
maires. 

Art.  III. 

Les  qualités  néceffaires  pour  être  Citoyen  actif 
font,  i°.  d’être  François  ou  devenu  François  ; 
ao.  d/être  majeur  de  25  ans  accomplis;  3e.  d’être 
domicilié  de  fait  dans  le  Canton  , au  moins  depuis 
un  an  ; 40.  de  payer  une  contribution  directe  de 
la  valeur  local  de  trois  journées  de  travail;  50.  de 
n’être  point  dans  l’état  de  domesticité,  c’est-à-dire, 
4e  serviteur  à gages. 

Art.  IV. 

Les  Assemblées  primaires  formeront  un  tableau 
des  Citoyens  de  chaque  Canton,  et  y inscriront, 
chaque  année,  dans  un  jour  marqué,  tous  ceux  qui 
auront  atteint  l’âge  de  2.1  ans  , après  leur  avoir  fait 
prêter  serment  de  fidélité  à la  Constitution  , aux 
Lois  de  l’Etat  et  au  Roi.  Nul  ne  pourra  être  Elec- 
teur , & ne  fera  éligible  dans  les  Affemblées  pri- 
maires, lorfqu’il  aura  accompli  fa  a^me.  année, 
s’il  u’a  été  inferit  fur  ce  tableau  civique. 
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A R T.  V. 

Aucun  banqueroutier,  failli , ou  débiteur  infolva- 
ble,  ne  pourra  être  admis  dans  les  Aflemblées  pri- 
maires , ni  devenir  ou  refter  Membre  , (oit  de  l’Af- 
femblée  Nationale,  foit  des  Affemblées  Adminiftra- 
tives,  loit  des  Municipalités. 

Art.  V I. 

Il  en  fera  de  meme  des  enfans  qui  auront  reçu 
& qui  retiendront,  à quelque  titre  que  ce  foit, 
une  portion  des  biens  de  leur  pere  mort  infolva- 
ble  , (ans  payer  leur  part  viriie  de  (es  dettes,  ex- 
cepté feulement  les  enfans  mariés  qui  auront  reçu 
des  dots  avant  la  faillite  de  leur  pere,  ou  avant 
Ion  infelvabilité  notoirement  connue. 

Art.  VII. 

^ Ceux  qui , étant  d'ans  l’un  des  cas  d’exclufion 
ci-dedus  , feront  ccfTer  la  caufe  de  cette  excluGon  , 
en  payant  leurs  créanciers,  ou  en  acquittant  leur 
portion  virile  des  dettes  de  leur  pere  , rentreront 
dans  les  droits  de  Citoyen  adif,  pourront  être 
Eledeurs , & feront  éligibles , s’ils  réunifient  les 
conditions  preferites. 

Art.  VIII. 

Il  fera  drefTé  en  chaque  Municipalité  un  tableau 
des  Citoyens  adifs  , avec  désignation  des  éligi- 
bles. Ce  tableau  ne  comprendra  que  les  Citoyens, 
qui  réuniront  les  conditions  ci-defilis  preferites, 
qui  rapporteront  Pade  de  leur  infeription  civique , 
aux  termes  de  l’article  4 , & qui , depuis  Page  de 
vingt-cinq  ans , auront  prêté  publiquement  à l’Ad- 
miniftration  de  Diftrid  , entre  les  mains  de  celui 
qui  préüdera,  le  ferment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Conftitution  du  Royaume  , d’être 
fideles  à la  Nation  , à la  Loi  & au  Roi  , & de 
remplir  avec  zele  & courage  les  fondions  civiles  & 
politiques  qui  leur  feront  confiées. 
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Art.  IX# 

Nul  Citoyen  ne  pourra  exercer  fon  droit  <îe 
Citoyen  aâif  dans  plus  d’un  endroit  ; & dans  au. 
cune  AfTemblée  , perlonne  ne  pourra  le  faire  re- 
présenter par  un  autre. 

Art.  X. 

ïl  n'y  a plus  en  France  de  diftindtion  d’Ordres  ï 
en  conféquence  , pour  la  formation  des  Afîèmblées 
primaires  , les  Citoyens  a&ifs  fe  réuniront  (ans 
aucune  diftinftion  , de  quelque  état  & condition 
qu’ils  foient. 

Art.  XI. 

Il  y aura  au  moins  une  AfTemblée  primaire  en 
chaque  canton. 

Art.  XII. 

Lorfque  le  nombre  des  Citoyens  a&ifs  d’un 
eanton  ne  s’élèvera  pas  à 900,  il  n’y  aura  qu'une 
AfTemblée  en  ce  canton  ; mais  dès  le  nombre  de  900  , 
il  s’en  formera  deux,  de  450  chacune  au  moias. 

Art.  XIII. 

Chaque  AlTemblée  tendra  toujours  à fe  former  i 
autant  qu’il  fera  pofhble  , au  nombre  de  600 , de 
telle  forte  néanmoins  que  , s’il  y a plufieurs  Af- 
fembîées  dans  un  canton,  la  moins  nombreule  foie 
au  moins  de  450. 

Ainfi  au-delà  de  900,  mais  avant  1050,  il  ne 
pourra  y avoir  une  AfTemblée  complété  de  600  , 
puifque  la  fécondé  auroit  moins  de  450. 

Dès  le  nombre  de  1050  , & au-delà,  la  pre- 
mière AfTemblée  lera  de  600 , & la  deuxieme  de 
450,  ou  plus. 

Si  le  nombre  s’élève  à 1400,  il  n’y  en  aura  que 
deux,  une  de  600  , & l’autre  de  800  : mais  à /500, 
il  s’en  formera  trois,  une  de  600 , tk  deux  de 
450;  & ainfi  de  fuite,  fuivant  le  nombre  des  Ci- 
toyens aûifs  de  chaque  canton. 
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Art.  XIV. 

Dans  les  Villes  de  4000  âmes  & au-dcffous  > 
il  n’y  aura  qu’une  Aft'emblée  primaire.  Il  y en 
aura  deux  dans  celles  qui  auront  4000  âmes  jufqu’à 
8000  ; trois  daus  celles  de  8 000  âmes  julqu’à 
11000,  & ainü  de  luite.  Ces  aftemblées  feront 
formées  par  quartiers  ou  arrondiflemens. 

Art.  XV. 

Chaque  Aiïemblée primaire,  aufîi-tôt  qu’elle  fera 
formée  , e'lira  (on  Préüdent  & fon  Secrétaire  au 
ferutin  individuel,  & à la  pluralité  ablolue  des 
voix  : jufque-là  , le  Doyen  d’âge  tiendra  la  (tance; 
les  trois  plus  anciens  d’âge  après  le  Doyen  , re- 
cueilleront & dépouilleront  le  (crutin  en  préfcnce 
de  l’Aftemblée. 

Art.  XVI. 

Il  fera  procédé  enfuite,  en  un  feul  ferutin  de 
lifte  fi  mple,  à la  nomination  de  trois  Scrutateurs  , 
qui  recevront  & dépouilleront  les  ferutins  fubfé- 
quens.  Celui-ci  fera  encore  recueilli  & dépouillé 
par  les  trois  plus  anciens  d’âge. 

Art.  XVII. 

Les  Aftemblées  primaires  nommeront  un  Elec- 
teur , à raifon  de  100  Citoyens  adifs , préfens  ou 
non  prélens  à PAfTemblée,  mais  ayant  droit  d’y 
voter  ; en  forte  que  jufqu’à  1 50  Citoyens  aâifs, 
il  fera  nommé  un  Electeur,  & qu’il  en  (era  nom- 
mé deux  depuis  ijo  Citoyens  adifs,  jufqu'à  250, 
& ainfi  de  fuite. 

Art.  XVIII. 

Chaque  AfTemblée  primaire  choifira  les  Elec- 
teurs qu’elle  aura  droit  de  nommer  dans  tous  les 
Citoyens  éligibles  du  canton. 

Art.  XIX. 

Pour  être  éligible  dans  les  Aftemblées  primaires, 

il 
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il  faudra  reunir  aux  qualités  de  Citoyen  adif,  ci= 
«àf, fTus  détaillées,  la  condition  de  payer  une  con- 
tribution dirtde  plus  forte,  & qui  le  monte  au 
moins  à la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Art.  XX. 

Les  Eledeurs  feront  choifis  par  les  AfTemblées 
primaires,  en  un  feul  fcrutin  de  lille  doub'e  du 
nombre  des  Eledeurs  qu’il  s’agira  de  nommer. 

Art.  XXL 

Il  n'y  aura  qu’un  feul  dégré  d’éledion  intermé- 
diaire entre  les  AfTemblées  primaires  5c  l’Afllm- 
blée  Nationale; 

Art.  XXII. 

Tous  les  Electeurs  nommés  par  les  AfTemblées 
primaires  de  chaque  Département,  Te  réuniront, 
fans  didindion  d’état  ni  de  condition , en  une 
feule  AfTemblée  pour  élire  ensemble  les  Repré- 
fentaus  à l’AfTemblée  Nationale. 

Art.  XXIII. 

Cette  AfTemblée  de  tous  les  Eledeurs  de  Dé- 
partement, Te  tiendra  alternativement  dans  les 
chefs-lieux  des  difiérens  Dilfrids  de  chaque  Dé- 
partement. 

Art.  XXIV. 

Aufll - tôt  que  l’AfTemblée  des  Eledeurs  fera  for- 
mée, elle  élira  fon  Prélident,  fon  Secrétaire  & 
trois  fcrutateurs  , en  la  forme  prefcrite  par  les 
articles  15  & 16  ci-defTus , pour  les  AfTemblées 
primaires. 

Art.  XXV. 

Les  Repréfentans  à TAfTemblée  Nationale  feront 
élus  au  fcrutin  individuel,  & à la  pluralité  abfolue 

des  fufrrages. 

Si  le  premier  fcrutin  recueilli  pour  chaque  Re- 
présentant qu’il  s’agit  de  nommer,  ne  détermine 
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pas  l’élection  parla  pluralité  abtoluc  , il  fera  pro- 
cédé à un  Itcond  (crutin. 

Si  ce  fécond  (crutin  ne  donne  pas  encore  la 
pluralité  abfolue,  il  fera  procédé  à un  troifieme 
entre  les  deux  Citoyens  (eulemtnt  qui  feront  re- 
connus par  les  Scrutateurs  , & annoncés  à l’Affem- 
blte  avoir  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  fuf- 
frages. 

Enfin,  fi , à ce  troifieme  (crutin,  les  fufl’rages 
éto*tnt  partagés,  le  plus  ancien  d'âge  (era  préféré. 
Art.  XXVI. 

Le  nombre  des  Repréfentans  qui  compoferont 
rAffemblée  Nationale,  fera  égal  au  nombre  aes 
Départemcns  du  Royaume,  multiplié  par  neuf. 

Art.  XXVII. 

Le  nombre  des  Repréfentans  à nommer  à l’Af- 
lemblée  Nationale  , (era  difinbué  entre  tous  les 
Départemcns  du  Royaume,  ftlon  les  trots  pro- 
portions du  territoire,  de  la  population  Si  de  la 
contribution  directe. 

Art.  XXVIII. 

Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  Repré- 
fentans formant  l’Afltmblée  Nationale  , fera  at- 
taché au  territoire;  & chique  Département  nom- 
mera également  trois  Repréfentans  de  cette  claffe. 

Art.  XXIX. 

Le  fécond  tiers  fera  attribué  à la  population  ; 
Ja  fomme  totale  de  la  population  du  Royaume, 
fera  divifée  en  autant  de  parts  que  ce  fécond  tiers 
donnera  de  Rtpréfentins  , Si  chaque  Département 
nommera  autant  de  Repréfentans  de  cette  feeonde 
claflé , qu’ii  contiendra  de  parts  de  population. 

Art.  XXX. 

Le  dernier  tiers  fera  attribué  à la  contribution 
direâ.e;  la  mafle  entière  de  la  contributiou  di- 
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rede  du  Royaume , fera  divifée  de  même  en^  au- 
tant  de  parts  qu’il  y aura  de  Reprêfentans  dans 
ce  dernier  tiers  , & chaque  Département  nomme- 
ra autant  de  Reprêfentans  de  cette  troiiîeme  claffe  , 
qu’il  paiera  de  parts  de  contribution  direde. 

Art.  XXXI. 

Les  Reprêfentans  à l’Affemblée  Nationale  , élus 
par  Chaque  Aflsmblée  de  Département,  ne  pour- 
ront être  choifis  que  parmi  les  Citoyens  éligibles  du 
Département. 

Art.  XXXII. 

Pour  être  éligible  à l’Aifemblée  Nationale,  il 
faudra  payer  une  contribution  direde  équivalente 
à la  valeur  d’un  marc  d’argent , & en  outre  avok 
une  propriété  foncière  quelconque. 

Art.  XXXIII.  1 

Les  Eledeurs  nommeront  par  fcrutin  de  lifte 
double  , à la  pluralité  relative  des  fuffrages  , un 
nombre  de  Suppléans  , égal  au  tiers  de  celui  des 
Reprêfentans  à l’Affemhlée  Nationale  , pour  rem- 
placer ceux-ci  en  cas  de  mort  ou  de  démiflion. 

Art.-  XXXIV. 

L’ade  d’éledion  fera  le  feul  titre  des  fondions 
des  Reprêfentans  de  la  Nation.  La  liberté  de  leurs 
fuffrages  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  man- 
dat particulier , les  Aflemblées  primaires  & celles 
des  Eledeurs  adrefferont  dtredement  au  corps  lé- 
giflatif  les  'pétitions  & inffrudions  qu’elles  vou- 
dront lui  faire  parvenir. 

A r t.  X X X V. 

Les  Affemblées  primaires  & les  Aflemblées  d’é- 
ledion ne  pourront  , après  les  éledions  finies  , 
ni  continuer  leurs  féances , ni  les  repren  *re  ’ufqu’â 
Iepoque  des  éledionr 
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SECTION  II. 

De  la  formation  et  de  Vorganifation  des  Affetrs * 
b lé  es  Adminijtratives. 

Article  premier. 

Il  n’y  aura  qu’un  feul  dégré  d’éledion  interme- 
diaire entre  les  AflembWe's  primaires  & les  Af- 
fembiées  adminillratives. 

Art.  II. 

Après  avoir  nommé  les  Repréfentans  à l’AfTem- 
blée  Nationale,  les  mêmes  Eledsurs  éliront,  en 
chaque  Département  , les  Membres  qui , au  nom- 
bre de  trente-six,  compoferont  l’Administration 
de  Département. 

Art.  III. 

Les  Electeurs  de  chaque  Diffrid  fe  réuniront 
enfuite  au  Chef-lieu  de  leur  Diftrid  , & y nom- 
meront les  Membres  qui,  au  nombre  de  douze, 
çompoleront  l’Adminiftration  de  Diitrid. 

Art.  IV. 

Les  Membres  de  l’Adminiftrafion  de  Départe- 
ment feront  choifis  parmi  les  Citoyens  éligihles 
de  tous  les  Diffrids  de  Département  ; de  manière 
cependant  qu’il  y ait  Toujours  dans  cette  Admi- 
niftration  deux  Membres  au  moins  de  chaque 
Diitrid. 

Art.  V. 

Les  Membres  de  l’ Adminiftration  de  DiRrid  fe- 
ront choifis  narmi  les  Citoyens  éligibles  de  tous 
les  cantons  du  Diltnd. 

Art.  V I. 

Pour  être  é'igible  a"x  Adminiflrations  de  Dé- 
partement 6c  de  Diftrid,  il  faudra  réunir  aux 
Conditions  requifes  pour  être  Citoyen  adif,  celle 
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de  payer  une  contribution  direde  plus  forte,  & 
qui  le  monte  au  moins  à la  valeur  locale  de  dix 
journe'es  de  travail. 

Art.  VII. 

Ceux  oui  feront  employés  à la  levée  des  impo- 
fitions  indirectes,  tant  qu’elles  fubfi fieront , n.e 
pourront  être  en  même  temps  Membres  des  Ad- 
minillrations  des  Département  qe  Diltnd. 

Art.  VIII. 

Les  Membres  des  Corps  Municipaux  ne  pour- 
ront être  en  même-temps  Membres  des  Adrninil- 
trations  de  Département  & Je  Diltr.d. 

Art.  IX. 

Les  Membres  des  Adminillrations  de  Diftrld 
ne  pourront  être  en  même  temps  Membres  des 
Adminillrations  de  Département. 

Art.  X. 

Les  Citoyens  qui  remp'iront  les  places  de  Ju- 
dicature  , & qui  auront  les  conditions  d’éligibi- 
lité prefcrites  , pourront  être  Membres  des  Admi- 
nillrations de  Département  & de  Diftrid,  m:is  ne 
pourront  être  nommés  aux  Directoires  dont  U fera 
parlé  ci- après. 

Art.  XI. 

Les  Membres  des  Adminillrations  de  Départe- 
ment ôc  de  Dillrid  , feront  choüis  par  les  Electeurs 
en  trois  (crutins  de  lifte  double  , à chaque  ferutin  , 
ceux  qui  auront  la  pluralité  abfolue  feront  élus 
définitivement , & le  nombre  de  ceux  qui  relieront 
à nommer  au  troilienie  lcrutin  , fera  rempli  à la 
pluralité  relative. 

Art.  XII. 

Chaque  Admimllration , (oit  de  Département, 
foit  de  Diftrid,  fera  permanente;  & les  Membres 
en  leront  renouvelés  par  sr.:itié  tous  les  deux  ans  f 
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la  première  fois  au  fort  après  les  deux  premières 
années  d’exerci  e,  & enluite  à tour  d'ancienneté. 

Art.  XIII. 

Les  Membres  de  cçs  adminillrations  feront  ainü 
en  fondions  pendant  quatre  ans,  à l’exception  de 
ceux  qui  lortiront  par  le  premier  renouvellement, 
au  fort,  après  les  deux  premières  années. 

Art.  XIV. 

En  chaque  Admimftration  de  Département,  il 
y aura  un  Procureur  Général-Syndic,  & en  cha- 
que administration  de  Diltrid,  un  Procureur-Syn- 
dic. Ils  feront  nommés  au  1er utin  individuel  , & 
à la  pluralité  ablolue  des  fuffrages,  en  même-temps 
que  les  Membres  de  chaque  adminiftration , & par 
les  mêmes  Electeurs. 

Art.  XV. 

Le  Procureur-GénéraUSyudic  de  Département 
& les  Procureurs-Syndics  de  Diftrid  feront  quatre 
ans  en  place  , & pourront  être  continués  par  une 
nouvelle  éledion  pour  quatre  autres  années  ; mais 
enfuite  ils  ne  pourront  être  réélus  qu’après  un  is- 
tervalle  de  quatre  années. 

Art.  XVI. 

Les  Membres  des  adminillrations  de  Départe- 
ment &de  Diflnd,  en  nommant  ceux  des  Direc- 
toires, comme  il  sera  dit  ci-après,  choifiront  & 
défîgneront  celui  des  Membres  des  Diredoires 
qui  devra  remplacer  momentanément  le  Procureur- 
Générai-$yndic , ou  le  Procureur- Syndic  , en  cas 
d’abfence,  de  maladie  ou  autre  empêchement. 

Art.  XVII. 

Les  Procureurs-Généraux-Syndics  & les  Procu- 
reurs-Syndics an t ont  féance  aux  aflemblées  géné- 
rales des  adminiftrations  , fans  voix  délibérative  ; 
mais  il  ne  pourra  y être  fait  aucun  rapport  fans 
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qu’ils  en  ayent  eu  communication  , ni  être  pris 
aucune  deliberation  fur  ces  rapports , fans  qu’ils 
ayent  été  entendus. 

Art.  XVIII. 

Ils  auront  de  meme  féahee  aux  Diredoires  avec 
voix  confultative , & feront  au  furplus  chargés  de 
Ja  fuite  de  toutes  les  affaires. 

Art.  XIX. 

Les  Adminift rations  , foit  de  Département , foit 
de  Diftrid  , nommeront  leur  Pre'iident  Ôc  leur  Se- 
crétaire au  ferutin  individuel , Se  à la  pluralité  ab- 
folue  des  fuffrages.  Le  Secrétaire  pourra  être 
changé  lorfque  l’Adminiftration  le  trouvera  con- 
venable. 

Art.  XX. 

Chaque  Adminiflration  de  Département  fera, 
divilée  en  deux  Sedions,  l’une  fous  le  titre  de 
Confeil  de  Département  , l’autre  fous  celui  de  Di- 
redoire  de  Département. 

Art.  XXI. 

Le  Confeil  de  Département  tiendra  annuellement- 
une  fefïion  pour  fixer  les  réglés  de  chaque  partie 
de  l’Admimflration , ordonner  les  travaux  & la 
dépenfe  générale  du  Département,  & recevoir  le 
compte  de  la  geltion  du  Dirtdoire.  La  première 
feffion  pourra  être  de  fix  femaines,  <k  celles  des an«i 
nées  fuivantes  d’un  mois  au  plus. 

Art.  XXII. 

Le  Diredoire  de  Département  fera  toujours  en 
adivité  pour  l'expédition  des  Affaires,  & rendra 
reus  les  ans  , au  Confeil  de  Departement,  le  compte 
de  fa  geflion , qui  fera  publié  par  la  voie  de  l’ira- 
preflion. 

Art.  XXIII. 

Les  membres  de  chaque  Adminiflration  de  Dé- 
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partement  éliront , à la  fin  de  leur  première  fef- 
fion  , huit  d’tntr’eux,  pour  compoier  le  Diredoire; 
ils  !cs  renouvtlicront  tous  les  deux  ans  par  moitié. 
Le  Prcfident  de  l’admimltration  de  Département 
pourra  affilier  , & aura  droit  de  préfider  à toutes 
les  fe'ances  du  Diredoire  , qui  pourra  néanmoins 
fe  choilir  un  Vice-Prélident. 

Art.  X X ï V. 

A l’ouverture  de  chaque  felfion  annuelle,  le 
C infeil  de  Dépai  tement  commencera  par  entendre  , 
recevoir  & arrêter  le  compte  de  la  geftion  du 
Diredoire;  enfuite  , les  Membres  du  D redoire 
prendront  le'ance  , Sauront  voix  délibéra  tiv  e avec 
ceux  du  Conleil. 

Art.  XXV. 

Chaque  adminiltraticn  de  Dillrid  fera  divife'e 
de  même  en  deux  Sedions  ; l’une  fous  le  titre  de 
Conleil  de  Diftrid,  l’autre  fous  celui  de  D’rec- 
toire  de  Diftrid  ; ce  dernier  fera  compolé  de 
quatre  Membres. 

Art.  XXVI. 

Le  préfixent  de  l’Adminiflration  de  Diftrid 
pourra  de  même  affilier  , & aura  droit  de  prélî- 
der  au  Direâoire  de  Diftrid;  ce  Direâoire  pour- 
ra également  le  choilir  un  Vice-Pt cfident. 
Art.  XXVII. 

Tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  xx  , 
17  fit  X4  ci-dcffias  , pour  les  fondions  , la  forme 
d’éledion  & de  renouvellement , le  droit  de  finan- 
ce & de  voix  délibérative  des  Membres  du  Direc- 
toire de  Département , aura  lieu  de  même  pour 
ceux  des  Diredoires  de  Diftrid. 

Art.  X X V I I I. 

Les  adminiftrations  & les  Diredoires  de  Dif- 
trid  feront  entièrement  lub ordonnés-  aux  adminis- 
trations & aux  Diredoires  de  Département.- 


Art.  XXIX. 

Les  Confeils  Je  Diftrid  ne  pourront  tenir  leur 
feflion  annuelle  que  pendant  quinze  jours  au  plus, 

& l’ouverture  de  cette  lellion  précédera  d’un  mois 
celle  du  ConDil  de  Département. 

Art.  XXX. 

Les  Confeils  de  Diftrid  ne  pourront  s’occuper 
que  de  préparer  les  demandes  à faire , & les  ma- 
tières à foumetire  à l’Adminiftration  de  Departe- 
ment pour  l’intérêt  du  Diftricl , de  difpofer  les 
moyens  d’exécution,  & de  recevoir  les  comptes 
de  la  gettion  de  leurs  Directoires. 

Art.  XXXI. 

Les  Directoires  de  Di flrict  feront  charge's  de 
l’exécution  dans  le  refTort  de  leur  Diftnd , fous 
la  direction  & l’autorité  de  l’AJminiftration  de 
Département , & de  fon  Directoire  ; & ils  ne 
pourront  faire  exécuter  aucuns  Arrêtés  du  Confeil 
de  Diftrid  en  matière  d’adminiftration  générale  , 
s’ils  n’ont  été  approuvés  par  l’adminiftration  de 
Département. 

SECTION  III. 

Des  fonctions  des  Assemblées  administratives. 

Article  Premier. 

Les  adminiftrations  de  Département  feront  char- 
gées, tous  l’infpedion  du  corps  législatif,  et  en 
vertu  de  fes  Décrets  , 

io.  De  répartir  toutes  les  contributions  diredes 
impofées  à chaque  Département.  Cette  répartition 
fera  faite  par  les  Adminiftrations  de  Département 
entre  les  Diftrids  de  leur  reflort  , & par  les  Ad- 
miniftrations  de  diftrids  entre  les  Municipalités; 

i°.  D’ordonner  & de  faire  faire  fuivant  les 
formes  qui  feront  établies,  les  rôles  d’afliet te  & 
de  cottifUtion  entre  les  contribuables  de  chaque 
Municipal 
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30.  De  régler  & de  furveiiler  tout  ce  qui  con- 
cerne tant  la  perception  & le  verfement  du  pro- 
duit de  ces  contributions , que  le  fervice  & les 
fondions  des  Agens  qui  en  feront  chargés; 

40.  D’ordonner  & de  faire  exécuter  le  payement 
des  dépenfes  qui  feront  alignées  en  chaque  Dépar- 
tement , fur  le  produit  des  mêmes  contributions. 

Art.  II. 

Les  Adminiftrations  de  Département  feront  en- 
core chargées  fous  l’autorité  & l'infpedion  du  Roi, 
comme  Chef  lupiême  de  la  Nation  & de  l’admi- 
niftration  générale  du  Royaume,  de  toutes  les 
parties  de  cette  adminiftration  , notamment  de 
celles  qui  font  relatives  , 

i°.  Au  loulagement  des  pauvres  , & à la  police 
des  mendians  & vagabons  ; 

2e.  A l’infpedion  & à l’amélioration  du  régime 
des  Hôpitaux . Hêtels-Dieu  , Etabliffement  & Atte- 
liers  de  charité,  Prifons,  Maifon  d’arrêt  & de 
corredion  ; 

30.  A ia  furveillance  de  l’éducation  publique  & 
de  l’enfeignement  politique  & moral  ; 

40,  A la  manutention  & à l’emploi  des  fonds 
deftinés  en  chaque  Département  ,àl’eucouragement 
de  l’agriculture , de  1 induflric  , & à toute  efpece 
de  bienfaifance  publique  ; 

5e,  A la  confervation  des  propriétés  publiques; 

6°.  A celle  des  forêts,  rivières,  chemins,  & 
autres  chofes  communes  ; 

79.  A la  diredion  & confedion  des  travaux 
pour  la  confedion  des  routes,  canaux,  & autres 
ouvrages  publics  autorifés  dans  le  Département  ; 

80.  A l’entretien,  réparation  & reconftrudion 
des  Eglifes  , Presbytères  , & autres  objets  nécel- 
faires  au  Service  du  culte  religieux  ; 

90.  Au  maintien  de  la  falubrité,  de  la  fureté  Sc 
de  la  tranquillité  publique  $ 

iqq.  Enfin,  au  fervice  & à l’emploi  des  Milices 
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ou  Gardes  Nationales , ainfi  qu’il  fera  réglé  pae 
des  Décrets  particuliers. 

Art.  III. 

Les  adminiftrations  de  Diftrid  ne  participeront 
à toutes  ces  fondions  dans  le  reffort  de  chaque 
Didrid,  que  fous  l’autorité  interpofée  des  adrni- 
nilirations  de  Département. 

Art.  IV. 

Les  adminiftrations  de  Département  & de  Dif- 
trid  feront  toujours  tenues  de  fe  conformer,  dans 
l’exercice  de  toutes  ces  fondions , aux  réglés  éta- 
blies par  la  Conftitution,  & aux  Décrets  des  Lé- 
giflaturesfandionnés  par  le  Roi. 

Art.  V. 

f Les  Délibérations  des  affemblées  adminiftratives 
de  Département  fur  tous  les  objets  qui  inte'reffe- 
ronc  le  régime  de  l’adminiftration  générale  du 
Royaume , ou  fur  des  entreprifes  nouvelles  Sc  des 
travaux  extraordinaires , ne  pourront  être  exécu- 
tées qq’après  avoir  reçu  l’approbation  du  Roi. 
Quant  à l’expédition  des  affaires  particulières,  Sc 
de  tout  ce  qui  s’exécute  en' vertu  de  Délibération 
déjà  approuvée,  l’autorifation  du  Roi  ne  fera  pas 
néceffaire. 

V I. 

Les  adminiftrations  de  Département  Sc  de  DiC- 
triâ  ne  pourront  établir  aucun  impôt  pour  quel- 
que caufe  ni  fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit,  en  répartir  aucun  au-delà  des  fommes  Sc  du 
temps  fixés  par  le  Corps  légiflatif , ni  faire  aucun 
emprunt , fans  y être  autorifées  par  lui  ; fauf  à 
pourvoir  à rétabliffemenc  des  moyens  propres  à 
leur  procurer  les  fonds  néceflaires  au  payement 
des  dettes  Sc  dépenfes  locales , Si  aux  befoins  im- 
prévus Sc  urgens. 
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V I I. 

Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions  adminiflratives  par  aucun  ade 
du  pouvoir  judiciaire. 

VIII. 

Du  jour  où  les  adminiftrations  de  Département 
& de  Diitrid  feront  formées,  les  Etats  Provin- 
ciaux , les  affemblées  provinciales  & les  affcmblées 
inférieures  qui  exiftent  aduellement  , demeureront 
fuppnmées,  & cefferont  entièrement  leurs  fondious. 

I X. 

Il  n’y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  adminif- 
trations  de  Département  6c  le  Pouvoir  exécutif 
fuprême  ; les  Commiffaires  départis , Intendans  & 
leurs  fubdélégués  ccfleront  toutes  fondions  auffi— 
tôt  que  les  ad.nmiftrations  de  Département  feront 
entrées  en  adivité. 

X. 

Dans  les  Provinces  qui  ont  eu  jufqu’à  prélent 
Une  admimftration  commune , & qui  font  divifées 
en  olulicurs  Départemens,  chaque  adminilfration 
de  Département  nommera  deux  Commiffaires  qui  le 
réuniront  pour  faire  enfemble  la  liquidation  des  dettes 
contradées  fous  le  régime  précédent,  pour  établir 
la  répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes 
parues  de  la  Province  , 8c  pour  mettre  à fin  les 
anciennes  affaires.  Le  compte  en  fera  rendu  à une 
afftmblée  formée  de  quatre  autres  Com-milîaires 
nommés  par  chaque  adminillration  de  Département. 

Signé  , DEMEUNIER  , PréfiJent  ; le  Baron  de 
Menou  , le  Comte  Charles  de  Lajvieth  , Chas- 
set  , Treillard,  Massieu  , Curé  de  Cergy, 
Duport  , Secrétaires, 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

Sur  la  formation  des  Assemblées  Repré- 
sentatives et  des  Corps  Administratifs . 

Eu  S Janvier  1790. 

X_je  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  du  22  Dé- 
cembre j 789  , sur  la  formation  des  Assemblées  Repré- 
sentatives et  des  Corps  Administratifs  , est  divise  en 
quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  dispo- 
sitions fondamentales  de  la  nouvelle  organisation  du 
Royaume  en  Départemens  , en  Districts  et  en  Can- 
tons , et  quelques  réglés  communes  à la  double  re- 
présentation élevée  sur  cette  nouvelle  organisation  ; 
savoir,  la  représentation  nationale  dans  le  Corps  Lé- 
gislatif, et  la  représentation  des  Citoyens  de  chaque 
Département  dans  les  Corps  Administratifs. 

La  première  section  du  Décret  établit  les  principes 
et  les  formes  des  élections.  Les  Assemblées  d’élection 
sont  de  deux  especes  : les  premières  , appelées  primai- 
res , sont  celles  dans  lesquelles  tous  les  Citoyens  actifs 
se  réuniront  pour  nommer  les  Electeurs;  les  secondes 
sont  celles  des  Electeurs  qui  auront  été  nommés  par 
les  Assemblées  primaires. 

Les  vingt  - un  premiers  articles  de  cette  section 
traitent  des  Assemblées  primaires,  qui  sont  les  mêmes, 
c’est-à-dire  , qui  sont  formées  de  la  même  maniéré  , et 
qui  servent  également  pour  parvenir  à la  nomination, 
soit  des  Représentans  dans  le  Corps  Législatif,  ïoj(  Jcs 
Administrateurs  de  Département  et  de  District. 
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Les  quatorze  articles  suivans  de  la  même  section  ne. 
concernent  que  les  Assemblées  des  Electeurs,  lorsqu'il 
s’agit  de  nommer  les  Représentais  au  Corps  Législatif, 
et  prescrivent  les  formes  à suivre  pour  l’élection  de  ces 
Représentans. 

La  seconde  section  du  Décret  traite  de  la  formation 
et  de  l’organisation  des  Corps  Administratifs  dans  le6 
Départemens  et  dans  les  Districts. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  section  sont  rela- 
tifs aux  Assemblées  des  Electeurs  , lorsqu’il  s’agit  de 
nommer  les  Membres  de  ces  Corps  Administratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle  ma- 
niéré (es  Corps  Administratifs  doivent  être  composés, 
organisés  et  renouvelés. 

Lnfix  , la  troisième  section  du  Décret  traite  de  la 
nature  des  pouvoirs  , et  de  l’étendue  des  fonctions  des 
Corps  Administratifs. 

J*  Premier.. 

Observations  sur  les  premiers  articles  du  décret . 

Tousles  François  sontfreres,  et  ne  composent  qu’une 
famille  5 ils  vont  concourir  de  toutes  les  parties  du 
royaume  à la  formation  de  leurs  Lois  ; les  réglés  et  les 
effets  de  leur  Gouvernement  vont  être  les  mêmes  dans 
tous  les  lieux.  La  nouvelle  division  du  territoire  commun 
détruit  toutedisproportion  sensible  dans  la  représenta- 
tion,ettoute  inégalité  d’avantagesetdedésavantages  poli- 
tiques.Cette  division  étoit  désirable  sous  plusieurs  rap- 
ports civils  et  moraux,  mais  sur-tout  elle  est  nécessaire 
pour  fonder  solidement  la  constitution  , et  pour  en  ga- 
rantir la  stabilité.  Que  de  motifs  pour  tous  les  bons  Ci- 
toyens d’en  accélérer  l’exécution  ! 

Les  élections  à faire  pour  composer  la  prochaine  Lé- 
gislature qui  remplacera  l’Assemblée  Nationale  actuel- 
le, et  celles  qui  sont  nécessaires  en  ce  moment  même 
pour  la  formation  des  Corps  Administratifs  qui  feront 
disparoitre  les  derniers  vestiges  du  régime  ancien  , dé. 
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pendent  absolument  de  la  prompte  organisation  des 
Départemens  en  Districts,  et  des  Districts  en  Cantons» 

L’Assemblée  Nationale  a fait  à cet  égard  tout  ce  qui 
étoit  nécessaire  pour  faciliter  les  opérations  locales,  et 
pour  en  hâter  le  succès.  Elle  a fixé  les  chefs-lieux  des 
Départemens  et  des  Districts,  avec  cette  modification  , 
que  l’Assemblée  des  Electeurs  qui  nommeront  les 
Représentans  au  corps  Législatif  sera  tenue  alternati- 
vement dans  les  chefs-lieux  de  tous  les  Districts  ; elle 
a même  laissé  la  faculté  d’alterner  ainsi  entre  certaines 
Villes  du  même  Département  pour  la  session  du  Corps 
Administrât^  si  les  Citoyens  du  Département  le  trou- 
vent coHvenüfie. 

L’Assemblée  Nationale  a encore  tracé  les  limites  de 
chaque  Département  etdechaque  District, telles  qu’ellea 
ont  paru  convenables  au  premier  apperçu.  Si  les  détails 
de  l’exécution  font  découvrir  le  besoin  ou  la  conve- 
nance d«  quelques  changemcnsà  cette  démarcation  , il 
est  difficile  que  les  motifs  en  soient  assez  pressans  pour 
que  les  divisions  indiquées  par  l’Assemblée  Nationale 
ne  puissent  pas  être  suivies  , au  moins  instantanément, 
pour  la  première  tenue  des  Assemblées  qui  vont  être 
convoquées  , et  dont  rien  ne  pourroit  autoriser  un  plus 
long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux  repré- 
sentations de  ceux  qui  se  croiront  fondés  à en  faire. 
Les  Corps  Administratifs  une  lois  formés  et  établis  en 
chaque  Département  et  en  chaque  District,  devien- 
dront les  juges  naturels  de  ces  convenances  locales, 
ils  feront  , de  concert  entr’eux  , toutes  les  recti- 
fications dont  leurs  limites  respectives  se  trouveront 
susceptibles  pour  concilier  l’intérêt  des  particuliers 
avec  le  bien  général  ; et  s’il  arrivoit  qu’ils  ne  pus- 
sent pas  s’accorder  sur  quelques-unes , l’Assemblée 
Nationale  les  réglera  sur  les  mémoires  qu’ils  lui  feront 
parvenir. 

Il  seroit  bien  désirable  que  la  division  des  cantons 
pût  se  faire  incessamment  en  chaque  district,  mais  elle 
n’est  pas  essentiellement  nicessaire  à la  formatio  - des 
prochaines  assemblées. 
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Dans  les  départemens  où  cette  division  anra  pn  être 
fixée  par  l’Assemblée  j\  ationale,  après  a voir  en  tendu  les 
Députés  du  pavs , el’e  sera  provisoirement  suivie  pour  les 
premières  élections  seulement.  Dans  ceux  oùelie  n’aura 
pas  pu  être  faite  par  l'Assemblée  Nationale,  il  suflirade 
former  des  réunions  de  paroisses  voisines,  en  compo- 
sant chaque  aggrégation  d’un  plus  ou  moins  grand  nom* 
bre  de  paroisses,  suivant  les  forces  de  leur  popula- 
tion ; de  maniéré  que  chaque  aggrégation  fournisse  un 
nombre  de  Citoyens  actifs  suffisant  pour  former  une 
Assemblée  primaire,  et  approchant  le  nlus  près  qu’il 
sera  possible  du  nombre  de  six  cens. 

L’Assemblée  Nationale  invite  les  Membres  des  Mu- 
nicipalités de  chaque  paroisseà  seconder  de  toutleur  zele 
cette  réunion  des  Communautés  contiguës,  que  le  voisi- 
nage , l’état  de  la  population  et  les  autres  convenances 
locales  appelleront  à s’aggréger  pour  composer  ensemble 
une  Assemblée  primaire. 

S.  I I- 

Eclaircissemens  sur  les  -vingt-un  premiers  articles  de 

la  section  première-  du  Décret  concernant  les 

Assemblées  primaires. 

Lof.sq  u’i  l s’agira  de  nommer  des  Représentai  à l’As- 
semblée Nationale  , ou  lorsqu’il  s’agira  de  composer  et 
de  renouveler  les  Corps  Administratifs , les  Citoyens  ne 
se  réuniront  pas  par  Assemblées  de  paroisse  ou  de  com- 
munaux , comme  celles  qui  ont  lieu  pour  la  formation 
des  Municipalités  ,•  mais  par  Assemblées  primaires  dans 
les  Cantons , ou  d la  maniéré  qui  vient  d’être  expliquée 
pour  les  prochaines  élections  dans  les  Districts  où  les 
cantons  ne  seront  pas  encore  formés.  Les  véritables 
élémens  de  la  représentation  nationale  ne  seront  pas 
ainsi  dans  les  Municipalités  , mais  dans  les  Assemblées 
primaires  des  Cantons. 

La  principale  raison  qui  a déterminé  l’Assemblée 
Nationale  à préférer  les  Assemblées  primaires  par  Can- 
tons aux  simples  Assemblées  par  paroisse  ou  commu- 
nauté y 
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«auté , est  que  les  premières  étant  plus  nombreuse», 
d/ concertent  mieux  les  intrigues,  détruisent  l’esprit  d« 
corporation,  affoi  b lissent  l'influence  du  crédit  local , et 
par-là  assurent  davantage  la  liberté  des  élections.  Les 
Citoyens  des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine 
légère  d'un  très-petit  déplacement , en  considérant  qu’ils 
acquièrent  à ce  prix  une  plus  grande  indépendance  dans 
l’exercice  de  leur  droit  de  voter. 

Les  Citoyens  actifs  auront  seuls  le  droit  de  se  réu- 
nir pour  former  dans  les  Cantons  les  Assemblées  pri- 
maires. 

Chaque  Assemblée  aura  le  droit  de  vérifier  et  de 
piger  la  validité  des  titres  d«  ceux  qui  se  présenteront 
pour  y être  admis  , et  n’y  recevra  que  les  personnes  qui 
réuniront  toutes  les  conditions  requises  pour  être  Ci- 
toyen actif. 

Ces  conditions , détaillées  dans  l’article  III  de  la 
première  section  du  Décret , sont  , 

1 ° . D’être  François  ou  devenu  François. 

2 ° . D’être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3 0 . D’être  domicilié  de  fait  dans  le  Canton  ait 
moins  depuis  un  an. 

4 ° . De  payer  une  contribution  directe  de  la  va- 
leur locale  de  trois  journées  de  travail. 

5 0 . De  n’ètre  point  dans  l’état  de  domesticité  p 
c’est-à-dire  , de  serviteur  à gages. 

Les*  expressions  , ou  devenu  François  , employées 
dans  la  rédaction  de  la  première  condition  , ont  pour 
objet  de  n’exclure  pour  l’avenir  aucuns  des  moyens 
d’acquérir  le  titre  et  les  droits  de  Citoyen  en  Francs 
que  les  Législateurs  pourront  établir  , autres  que  les 
lettres  de  naturalisation  qui  , jusqu’à  présent , ont  été 
pour  nous  la  seule  voie  de  conférer  la  qualité  de  Citoyen 
aux  étrangers. 

La  contribution  directe  , dont  il  est  parlé  dans  la 
quatrième  condition  } s’entend  de  toute  imposition  ion- 
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eiere  , on  personnelle  , c’est-à-dire  , assise  directement 
6ur  les  fonds  de  terre  , ou  assise  directement  sur  le* 
personnes  , cjui  se  leve  par  les  voies  du  cadastre  , 
ou  des  rôies  de  cotisation , et  qui  passe  immédia- 
tement du  contribuable  cotisé,  au  percepteur  chargé 
d’en  recevoir  le  produit.  Les  vingtièmes,  la  taille  , 
la  capitation  , et  l’imposition  en  rachat  de  corvée  , 
telle  qu’elle  a lieu  maintenant  , sont  des  contribu- 
tions directes.  Les  contributions  indirectes  au  con- 
traire, sont  tous  les  impôts  assis  sur  la  fabrication, 
la  vente  , le  transport  , et  l’introduction  de  plu- 
sieurs objets  de  commerce  et  de  consommation;  impôt* 
dont  le  produit  ordinairement  avancé  par  le  fabricant  , 
le  marchand  ou  le  voiturier,  est  supporté  et  indirec* 
tement  payé  par  le  consommateur. 

Les  contribuables  qui  étoient  cotisés  dans  les  der- 
niers rôles  de  ly 89,  au  taux  prescrit  pour  rendre 
Citoyen  actif  ou  éligible  , et , qui  par  l’effet  de  la 
nonvelle  imposition  des  personnes  et  des  biens  ci- 
devant  privilégiés  , payeraient  maintenant  une  cote 
moindre  que  ce  taux  , seront  néanmoins  admis  aux 

{irochaines  élections  , sans  tirer  à conséquence  pour 
es  suivantes. 

• Ces  autres  expressions  , de  ïa  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail , signifient  que  la  cote  des  contri- 
butions directes  , qu’il  faut  payer  pour  être  Citoyen 
actif  , doit  varier  dans  les  différentes  parties  du 
Royaume  à proportion  de  la  valeur  des  salaires  que  les 
journaliers  y gagnent  communément  pour  chaque  jour» 
née  de  travail,  mais  qu’elle  doit  toujours  se  monter 
par-tout  au  triple  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail, 
ou,  ce  qui  revient  au  môme,  être  égale  à la  valeur 
des  salaires  qu’un  journalier  gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers  , les  faillis  et  les  débiteurs  insol- 
vables sont  exclus  des  Assemblées  primaires.  Les  en- 
fans  qui  auront  reçu,  et  qui  retiendront  à titre  gratuit, 
quel  qu’il  soit,  une  portion  des  biens  de  leur  pere  mort 
insolvable,  sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes, 
sont  exclus  de  même.  Il  faut  cependant  excepter  les 
ejofaus  mariés  qui  auront  reçu  des  dois  avant  la  faillit» 
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8e  leur  pere  , ou  avant  son  insolvabilité  notoirement 
connue.  L’exclusion  du  débiteur  cessera  lorsqu’il  aura 
payé  ses  créanciers  ; et  celle  de  l’enfant  , lorsqu’il  aura 
payé  sa  portion  virile  de»  dettes  de  son  pere. 

La  portion  virile  est  pour  chaque  enfant  la  part  des 
dettes  qu’il  auroit  été  tenu  de  payer  s’il  eût  hérité  da 
son  pere. 

A l’avenir  , il  y aura  plusieurs  autres  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  aux  Assemblées  primaires  ; sa- 
voir , celle  de  l’inscription  au  Tableau  civique  dont  il 
est  parlé  dans  l’article  IV,  pour  ceux  qui  auront  atteint 
l’âge  de  vingt-un  ans;  la  prestation  publique  après  l’âge 
de  vingt-cinc^  ans,  enlre  les  mains  du  Président  de 
l’Administration  de  District,  du  serment  patriotique 
prescrit  par  l’article  VIII  ,•  et  l’inscription  au  Tableau 
des  Citoyens  actifs  , qui  sera  dressé  en  chaque  Mu- 
nicipalité , aux  termes  du  même  article  VIH. 

• Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les 
prochaines  élections  ; mais  le  Décret  que  l’Assembléa 
Nationale  a rendu  le  28  Décembre  derniér,  ordonna 
qu’il  y sera  suppléé  de  la  maniéré  suivante.  Aussi-tôt 
que  les  prochaines  Assemblées  primaires  seront  formées, 
et  auront  nommé  leurPrésident  et  leur  Secrétaire  , com- 
me il  sera  expliqué  ci-après,  le  Président  et  le  Secré- 
taire prêteront,  en  présence  de  l’Assemblée,  le  ser- 
ment « de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution 
du  Royaume  ; d’être  fidele  à la  Nation  , à la  Loi  et 
au  Roi  ; de  choisir  en  leur  ame  et  conscience  les  plus 
dignes  de  la  confiance  publique  ; et  de  remplir  avec 
zele  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui 
leur  seront  confiées.  » Ensuite  tous  les  Membres  de 
l’Assemblée  feront  le  même  serinent  entre  les  mains 
Ju  Président.  Ceux  qui  s’y  refuseroiect  seroient  incapa- 
bles d’élire  et  d’être  élus. 

Les  Citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit  de  Citoyen 
actif  dans  une  des  Assemblées  primaires  , ne  pourront 
ni  en  répéter  l’exercice  ^ ni  même  assister  à une  autre 
Assemblée. 


Tout  Citoyen  actif  doit  se  présenter  en  personne^ 
let  les  Assemblées  doivent  être  exactes  à n’en  admettra 
aucun,  de  qUelqu’état  et  condition  qu’il  soit,  à voter 
par  Procureur.  L’article  IX  de  la  première  section  du 
.Décret  a consacré  cette  Régi»  constitutionnelle  , que, 
dans  aucune  Assemblée  , personne  ne  pourra  se  faire 
représenter  par  un  autre. 

L’abolition  des  ordres  étant  une  des  bases  fonda- 
mentales de  la  Constitution  , aucune  Assemblée  ne  peut 
plus  être  convoquée  ni  tenue  par  Ordres  ; mais  tons  les 
Citoyens  de  cliacjne  Canton  , sans  aucune  distinction 
de  rang,  d’état  ni  de  condition  , se  réuniront  dans  le9 
snêuies  Assemblées  primaires  , et  voteront  ensemble 
pour  les  élections  que  chaque  Assemblée  aura  le  droit 
de  faire. 

Dans  tout  Canton,  il  y aura  toujours  une  Assem- 
blée primaire  , et  il  pourra  y en  avoir  plusieurs  dans 
le  même  Canton. 

Il  y aura  une  Assemblée  primaire  dans  le  Canton, 
quoique  le  nombre  des  Citoyens  actifs  s’y  trouve 
moindre  de  100,  et  il  n’y  en  aura  qw’une  tant  que  le 
nombre  des  Citoyens  actifs  ne  s’y  élevera  pas  à 900: 

Dès  que  la  population  d’un  Canton  fournira  900 
Citoyens  actifs  , il  sera  nécessaire  d’y  former  plusieurs 
Assemblées  primaires,  en  observant,  a°.  que  chaque 
Assemblée  approche  toujours,  le  plus  près  qu’il  sera 
possible  , du  nombre  de  600  ; 2°.  qu’aucune  Assemblée 
aie  soit  jamais  au-dessous  de  45o.  C’est  par  ces  deux 
principes  qu’il  faudra  se  régler  constamment,  pour  dé- 
terminer le  nombre  des  Assemblées  nécessaires  à for- 
mer en  choque  Canton  , et  la  force  de  chacune  d’elles. 
L’article  XII  de  la  première  section  du  Décret  pré- 
sente plusieurs  exemples  de  l’application  de  ces  prin- 
cipes, qui  doivent  suffire  pour  guider  dans  tous  les 
autres  tas. 

I l sera  facile  , aussi-tAt  que  la  division  des  Can- 
tons sera  fixée,  de  reconnoître  combien  chaque  Can- 
ton renfermera  de  Citoyens  actifs,  combien  d’Assem- 
blets  primaires  devront  se  former  dans  ce  Canton  , 
et  quelle  portion  de  la  population  du  Cauton  devra 
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être  attachée  à chaque  Assemblée  primaire.  Il  suffira 
pour  cela  que  les  Corps  Municipaux  dressent  le  tableau 
des  Citoyens  actifs  de  chaque  paroisse  ou  communauté. 
Le  résultat  général  de  ces  tableaux  réunis  donnera 
pour  chaque  Canton  tous  les  éclaircissemens  qu’on 
peut  desirer. 

Le  nombre  des  Assemblées  primaires  sera  déterminé 
dans  chaque  Canton  , par  celui  des  Citoyens  actifs 
domiciliés  dans  le  Canton  , et  qui  auront  le  droit  de 
se  présenter  aux  Assemblées  , quoiqu’il  puisse  arriver 
que  tous  ne  s’y  rendent  pas  en  effet. 

Le3  Villes  auront  particuliérement  leurs  Assemblées 
primaires.  Celles  de  4°°°  amas  et  au-dessous  , n’en, 
auront  qu’une  ; il  y en  aura  deux  dans  celles  de  4000 
aines  jusqU^à  800 O,  trois  dans  celles  de  8000  âmes 
jusqu’à  12000  ; et  ainsi  de  suite.  Ces  Assemblées  ne 
se  formeront  pas  par  métiers  , professions  ou  corpo- 
rations, mais  par  quartiers  ou  arrondissemens. 

Le  premier  acte  de  chaque  Assemblée  primaire  , 
après  qu’elle  sera  formée  , sera  d’élire  un  Président 
et  un  Secrétaire.  Le  Doyen  d’àge  tiendra  la  séance, 
et  un  des  Membres  de  l’Assemblée  fera  les  fonctions 
de  Secrétaire  , jusqu’à  ce  que  ces  premières  élections 
soient  faites.  On  y procédera  par  la  voie  du  scrutin 
individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Les 
trois  pins  anciens  d’âge,  après  le  Doyen,  feront  pro- 
visoirement l’office  de  Scrutateurs  , en  présence  de 
l’Assemblée. 

Le  Président  et  le  Secrétaire  élus  porteront  aussi» 
tôt  à l’Assemblée  le  serment  patriotique  , dont  il  a 
été  parlé  ci-dessus  page  34  j et  le  Président  recevra 
ensuite  celui  de  l’Assemblée , avant  qu’il  puisse  être 
fait  aucune  autre  opération. 

Après  ces  sermens  prêtés,  l’Assemblée  procédera, 
par  un  scrutin  de  liste  simple,  à la  nomination  de  trois 
Scrutateurs.  Les  trois  plus  anciens  d’àge  en  feront 
encore  la  fonction  pour  cette  élection. 
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Enfin  l’Assemblée  nommera  les  Electeurs,  qui  se- 
ront chargés  d’élire  les  Représentai  à l’Assembléa 
^Nationale,  et  le  choix  en  sera  fait  en  un  seul  scrutin 
de  liste  double  du  nombre  des  Electeurs  que  l’As- 
semblée aura  droit  de  nommer. 

Il  est  nécessaire  de  bien  entendre  les  différence* 
qui  se  trouvent  entre  les  diverses  maniérés  d’élire  > 
soit  à la  pluralité  absolue  des  suffrages,  ou  à la  plu- 
ralité relative  , soit  au  scrutin  individuel , ou  de  lista- 
eiuiple  j ou  de  liste  double. 

L’élection  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  est 
Celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de  toutes 
les  voix,  plus  une. 

L’élection  à la  pluralité  relative  des  suffrages  est 
celle  pour  laquelle  il  suffit  d’avoir  obtenu  plus  de  voix 
que  ses  compétiteurs  , quoique  ce  plus  grand  nombre 
de  voix  obtenues  ne  s’élève  pas  à la  moitié  du  nombre 
total  des  suffrages.  Ainsi  , de  douze  Electeurs  , cinq 
nomment  A,  quatre  n omment  B,  les  trois  autres  nom- 
ment C.  Il  faudroit  sept  voix  réunies  sur  A , pour  qu’il 
fûc  élu  à la  pluralité  absolue  ; mais  il  est  élu  par  cinq 
voix  à la  pluralité  relative,  parce  qu’il  en  a une  plus 
que  B , et  deux  plus  que  C. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on  vote 
séparément  sur  chacun  des  Sujets  à élire  , en  recom- 
mençant autant  de  scrutins  particuliers  qu’il  y a da 
nominations  à faire. 

Le  scrutin  de  liste  simple  est  celui  par  lequel  on 
vote  à la  fois  sur  tous  les  Sujets  à élire  , en  écrivant 
autant  de  noms  dans  le  même  billet  qu’il  y a de  no 
tninations  à faire. 

Le  scrutin  de  liste  double  est  celui  par  lequel , non- 
seulement  chaque  Electeur  vote  à la  fois  sur  tous  les 
Sujets  à élire  , mais  encore  désigne  un  nombre  de  Su- 
jets double  de  celui  des  places  à remplir  , en  écrivant 
dans  le  même  billet  un  nombre  de  noms  double  de 
celui  des  nominations  à faire. 
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Ces  différons  scrutins  ont  chacun  des  avantages  et 
des  inconvéniens  particuliers  5 l’Assemblée  National® 
en  a varié  l’application  , suivant  le  degré  d’importance 
que  l’objet  de  chaque  ilection  lui  a paru  mériter. 

Lorsqu’on  élit  au  scrutin  individuel  et  à la  plura* 
lité  absolue  des  suffrages  , ainsi  qu’il  est  dit  dans 
l’article  XV  de  la  première  section  du  Décret,  il  faut 
obtenir  cette  pluralité  absolue  , même  au  troisième  tour 
de  scrutin  , lorsque  les  deux  premiers  tours  ne  l’ont 
pas  produite.  C’est  par  cette  raison  qu’après  le  second 
tour  de  scrutin  , les  noms  des  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plu*  grnd  nombre  de  voix  , sont  proclamés 
à l’Assemblée  , et  qu’il  n’est  permis  de  voter  qu’entre 
eux  seulement  , au  troisième  tour.  Le  cas  du  partag» 
des  voix,  à ce  troisième  tour,  fait  alors  une  nécessita 
de  terminer  l’électioD  par  un  autre  moyen  que  celui 
de  la  pluralité  absolue  des  suffrages  , qui  devient  irn- 

Ïossible  à obtenir.  Le  Décret  détermine  , en  ce  cas  } 
1 préférence  par  l’ancienneté  d’âge. 

Il  n’en  efl  pas  de  même  lorsque  l'élection  se  fait  au 
«crutin  de  liste  simple  ou  de  liste  double,  ainsi  qu’il  est 
dit  dans  les  articles  XVI  et  XX  de  la  première  section 
du  Décret  : ceux  qui  ont  obtenu  la  pîuralisé  des  suf- 
frages , au  premier  tour  de  scrutin  , sont  élus  : s’il  reste 
des  places  à remplir  , on  fait  un  second  tour  de  scrutin  , 
et  l'élection  n’a  encore  lieu  , cette  seconde  fois , qu’en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluraliié  absolue;  mais  , 
s’il  faut  passer  à un  troisième  tour  de  scrutin  pour  com- 
pléter le  nombre  des  Sujets  à élire,  il  n’est  pas  néces- 
saire de  proclamer  les  noms  des  deux  candidats  qui 
ont  eu  le  plus  de  voix  au  second  tour;  les  suffrages  des 
Electeurs  peuvent  encore  se  porter  librement  sur  tous 
les  Sujets;  et  c’est  la  simple  pluralité  relative  des  voix 
qui  suffit,  cette  troisième  fois,  pour  déterminer  l’élec- 
tion. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  lorsqu’il  s’agit  d’un  scrutin  de 
liste  double , qu’au  second  et  au  troisième  tour  , les 
noms  inscrits  dans  la  liste  ou  le  bulletin  de  chaque  Elec- 
teur, ne  doivent  être  doubles  que  du  nombre  seule- 
ment des  Sujets  qui  jrçster.t  à élire. 
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C’est  par  ce  scrutin  de  liste  double  que  l’article  XX 
de  la  première  section  du  Décret,  prescrit  aux  Assem- 
blées primaires  de  nommer  les  Electeurs, 

« 

Le  nombre  d’Electeurs  que  chaque  Assemblée  a le 
droit  de  nommer,  est  fi*é,  par  l’article  XVII,  à un 
Electeur  par  cent  Citoyens  actifs,'  eiiborte  que  , jusqu’à 
cent-cinquante  Citoyens  actifs , il  ne  peut  etre  nommé 
qu’un  Electeur  , et  qu’il  en  doit  etre  nommé  deux  de- 
puis cent-cinquante-un  Citoyens  actifs  jusqu’à  deux  cent- 
cinquante  , et 'ainsi  de  suite  : mais  il  faut  observer  que 
le  nombre  des  Citoyen*  qui  détermine  celui  des  Elec- 
teurs à nommer , ne  se  réglé  pas  par  les  seuls  Votans 
presens  à l’Assemblée  ; on  doit  compter  tous  les  Ci- 
toyens actifs  qui  existent  dans  le  ressort  de  l’Assem- 
blée primaire  , et  qui  pourroient  s’y  présenter  et  voter. 

Les  Assemblées  primaires  doivent  choisir  les  Elec- 
teurs qu’elles  auront  le  droit  de  nommer  , dans  le  nombre 
des  Citoyens  éligibles  du  Canton}  et,  pour  être  éli- 
gible, il  faudra  réunir  aux  qualités  de  Citoyen  actif 
détaillées  ci-dessus,  la  condition  de  payer  une  contri- 
bution directe  plus  forte,  que  l’article  XIX' a 6xée 
pour  le  moins  à la  valeur  locale  de  dix  journées  de 
travail. 

5.  III. 

Développement  des  quatorze  derniers  articles  de  la 
section  première  du  Décret  concernant  les  As- 
semblées des  Electeurs  nommant  au  Corps  Légis- 
latif. 

Lorsque  les  Assemblées  primaires  auront  fait  leurs 
élections  dans  tous  les  Cantons  d’un  mente  Départe- 
ment , tous  les  Electeurs  nommés  se  réuniront  , de 
quelque  état  et  condition  qu’ils  soient , en  une  seule 
Assemblée , qui  élira  les  Représentai  à l’Assemblée 
Nationale. 

Si  cependant  une  Assemblée  d’Electeurs  se  trouvoit 
tellement  nombreuse,  qu’elle  ne  pùt  ni  être  réunie  ni 

délibérer 
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délibérer  commodément  dans  le  même  lieu,  elle  pour- 
roit  se  diviser  en  deux  sections,  et  le  recensement  des 
scrutins  particuliers  de  chaque  section  se  féroiten  com- 
mun entre  leurs  scrutateurs  réunis,  et  en  présence  des 
Commissaires  que  chaque  section  pourroit  nommer  pour 
y assister. 

Ainsi  la  subdivision  des  Départemens  en  Districts 
n’est  d’aucune  utilité,  et  n’a  point  d’application  au 
mode  des  élections  pour  le  Corps  Législatif.  Tel  est  le 
résultat  de  la  disposition  portée  dans  l’article  XXI  de 
la  première  section  du  décret;  qu’il  n’y  aura  qu’un  seul 
degré  d’élection  intermédiaire  entre  les  Assemblées 
primaires  et  l’Assemblée  Nationale.  L’esprit  qui  a dicté 
cette  disposition  , a été  de  conserver  davantage  la  fidé- 
lité et  la  pureté  de  la  représentation,  en  rendant  plus 
directe  et  plus  immédiate  l’influence  des  Représentés 
sur  le  choix  de  leurs  Représentans. 

C’est  dans  le  même  esprit,  et  pour  prévenir  la  pré- 
pondérance qu’un  Chef-lieu  d’élection  permanent  auroit 
pu  acquérir  à la  longue,  qu’il  a été  décidé  par  l’article 
XXIII,  que  l’Assemblée  des  Electeurs  tiendra  alterna- 
tivement dans  les  Chefs-lieux  des  différens  Districts  de 
chaque  Département. 

Lorsque  les  Electeurs  d’un  Département  réunis  au- 
ront formé  leur  Assemblée,  ils  procéderont  dans  lo 
même  ordre  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  Assem-' 
blées  primaires,  d’abord  à la  nomination  d’un  Président 
et  d’un  Secrétaire  , ensuite  à !a  prestation  du  serment 
patriotique , puis  au  choix  de  trois  Scrutateurs  , et  enfin 
à l’élection  des  Représentans  que  le  Département  aura  1© 
droit  dénommer  à l’Assemblée  Nationale. 

La  nomination  des  Représentans  à l’Assemblée  Na- 
tionale doit  toujours  être  faite  au  scrutin  individuel  et 
à la  pluralité  absolue  des  suffrages;  l’article  XXV  con- 
tient , sur  la  maniéré  de  procéder  à cette  élection  , des 
explications  détaillées  dont  il  ne  sera  permis,  sous  au- 
cun prétexte  , de  s’écarter. 

Les  Electeurs  de  chaque  Département  observeront 
de  ne  choisir  les  Représentons  qu’ils  nommeront  à 
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l'Assemblée  Nationale  que  dans  le  nombre  des  Citoyen* 
éligibles  du  Département  5 et  pour  être  éligible,  il 
faud  ra  réunir  aux  qualités  de  Citoyen  actif  précédemment 
expliquées,  les  deux  conditions  suivantes;  iQ.  de 
payer  une  contribution  directe  équivalente  à la  valeur 
d’un  marc  d’argent;  20.  d’avoir,  en  outre , une  pro- 
priété foncière  quelconque. 

Les  Electeurs  11e  perdront  pas  de  vue  les  dispositions 
du  Décret  que  l’Assemblée  Nationale  a rendu  le  24  Dé- 
cembre dernier,  et  que  le  Roi  s’est  empressé  Je  sanc- 
tionner, qui  statue,  10.  que  les  non-Catlioüques  qui 
auront  rempli  toutes  les  conditions  prescrites  pour  être 
Electeurs  et  Eligibles,  pourront  être  élus  dans  tous  Ips 
degrés  d’Administration  , sans  exception  ; 20.  qu'ils 
sont  capables  dn  tous  les  emplois  civils  et  militaires 
comme  les  autres  Citoyens  ; 3°.  que  l’Assemblée  Na- 
tionale n’a  entendu  rien  préjuger  relativement  aux  Juifs, 
sur  l’état  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer  ; 
40.  qu'au  surplus,  il  ne  pourra  être  opposé  à l’éligibi- 
lité d’aucun  Citoyen  d’autres  motifs  d’exclusion  , que 
ceux  qui  résultent  des  Décrets  constitutionnels. 

Tous  les  départemens  doivent  participer  proportion- 
nellement à la  représentation  nationale  dans  le  Cotps 
• Législatif;  ils  doivent  donc  envoyer  un  nombre  de  Re- 

Îjvésectans  proportionné,  non-seulement  aux  forces  re- 
ativ  s de  leur  population,  mais  encoreàtous  leurs  autres 
rapports  de  valeurs  politiques. 

Le  respect  del’ Assemblée  Nationale  pour  ce  principe 
fondamental  , l’a  déterminée  à distribuer  le  nombre  des 
Représentais  entre  tous  les  Départemens  du  Royaume  , 
e«  prenant  pour  base  de  cette  distribution  les  trois 
élémens  du  territoire  , de  la  population  el  de  la  con- 
tribution directe  , qui  peuvent  être  combinés  avec  au- 
tant de  justice  dans  les  résultats , que  de  facilité  dans 
le  procédé. 

La  1 >ase  territoriale  est  invariable  , elle  est  à-peu- 
près  égale  entre  tous  les  Départemens  établis  par  la 
yotivelle  division  du  Royaume  : on  peut  donc  équi- 
tablement attribuer  à chacun  des  Départenien*  une 
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fart  de  députation  égale  ( i ) et  fixe  à raison  de  leur 
territoire. 

Les  bases  de  la  population  et  de  la  contribution  di* 
recte  sont  variables  , et  d’un  effet  inégale  entre  les  di- 
vers Départemens  ; mais  il  est  un  mojen  sûr  d’attein- 
dre toujours  à l’égalité  proportionnelle  , et  de  la  ren- 
d e invariable,  malgré  la  variabilité  de  la  population 
des  contributions  L’Assemblée  Nationale  a saisi  ce 
moyen  , qui#  consiste  h attacher  les  deux  autres  parts 
de  députation  , l’une  à la  population  totale  du  Royau- 
me , l’autre  à la  massse  entière  des  contributions  di- 
rectes , et  de  faire  participer  chaque  département  à 
ces  deux  dernieres  parts  de  députation  , à propor- 
tion de  ce  qu’il  aura  de  population  à l’époque  da 
chaque  élection,  et  de  ce  qu’il  paiera  de  contribu- 
tion directe. 

Le  principe  constitutionnel  sur  cette  matière  , et 
le  mode  de  le  pratiquer  , sont  fixés  par  les  articles 
XXVII , XXVIII  , XXIX  et  XXX  de  la  première 
Section  du  Décret. 

Le  nombre  des  Départemens  du  Royaume  est  fixé 
à quatre- vingt  trois , et  celui  des  Représentans  à l’As- 
semblée Nationale  sera  de  sept  cens  quarante-cinq. 
La  composition  particulière  du  Département  de  Paris  j 
nécessite  cette  modification  à l’article  XXVI. 

De  ces  747  Représentans  , seront  attachés  au 
territoire;  et  les  8a  Départemens  , autres  que  Pa- 
ris , en  nommeront  a46  , par  nombre  égal  entre  eux  ; 
de  maniéré  que  chacun  de  ces  Départemens  députera 
trois  Représentans  de  cette  première  classe.  Celui 
de  Paris  , beaucoup  moindre  en  étendue  , nommer® 
le  a47mes* 

Des  49®  autres  Représentans  , la  première  moitié 
formant  249  Représentans  , sera  envoyée  par  les  83 
Départemens  , y compris  celui  de  Paris  , à raison  de 
la  population  active  de  chaque  Département.  Pourïy 


(0  Paris  seul  faic  exception  ajeette  .réglé  |,J/comtne  on  1ï 
verra  plus 'bas. 
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parvenir  , la  population  totale  du  Royaume  sera  di- 
visée en  ï49  parts,  et  chaque  Département  aura  le 
droit  de  nommer  autant  de  Représentans  de  cette  se- 
conde classe  , qu’il  contiendra  de  ces  249mes- 

La  seconde  moitié  , formant  249  Représentans  , 
Be  distribuera  par  une  semblable  opération  entre  les 
83  Départemens  , à raison  de  la  somme  respective 
des  contributions  directes  de  chaque  Département. 
La  masse  entière  de  la  contribution  directe  du  Royaume, 
sera  de  même  divisée  en  249  parts  , et  chftque  Dépar- 
tement nommera  autant  de  Députés  de  cette  troisième 
classe , qu’il  paiera  de  ces  249  nies. 

La  somme  de  la  population  active  de  chaque  Dépar- 
tement sera  facilement  connue  , puisque  chaque  Assem- 
blée primaire  nommera  un  Electeur  par  cent  Citoyens 
actifs  : ainsi  le  nombre  des  Electeurs  envoyés  par 
chaque  canton  indiquera  celui  des  Citoyens  actifs 
du  canton;  et  le  nombre  total  des  Electeurs  nommés 
en  chaque  Département,  constatera  le  taux  de  la  po- 
pulation active  du  Département. 

Les  assemblées  d’Electeurs  qui  vont  être  incessam- 
ment convoquées  e’n  chaque  Département  , pour  la 
formation  des  Corps  Administratifs  , auront  soin  de 
dresser  un  Tableau  de  la  population  active  de  leur 
Département,  en  prennent  pour  base  le  nombre  des 
Electeurs  nommés  par  les  Assemblées  primaires  , 
multiplié  par  cent.  Elles  feront  deux  doubles  de  ce 
Tableau  , dont  un  sera  envoyé  sans  retard  au  Pré- 
sident de  l’Assemblée  Nationale  , et  l’autre  sera 
remis  et  déposé  aux  archives  de  l'Administration  de 
Département.  Le  résultat  de  tous  ces  Tableaux  parti- 
culiers remis  par  'les  quatre-vingt-trois  Départemens  , 
donnera  l’état  général  de  la  population  active  de  tout 
le  Royaume  , et  l’état  comparé  de  la  population  re- 
lative des  Départemens  entr'enx.  Ces  états  seront 
publiés  , et  adressés  aux  Administrations  de  Dépar- 
tement pour  être  conservés  dans  leurs  archives. 

La  somme  de  contribution  directe  qui  sera  payée 
par  chaque  Département } sera  de  même  aisément 
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connue  , puisque  les  Administrations  de  Département 
et  de  District  présideront  au  régime  et  à la  répartition 
de  ces  contributions.  L’état  de  leur  montant  total  , 
levé  actuellement  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  , 
sera  incessamment  dressé,  publié  et  adressé  aux  Ad- 
ministrations de  Département  , aussi-tôt  qu’elles 
seront  établies. 

Ces  renseignemens  généraux  , joints  à ceux  que 
les  Corps  Administratifs  et  les  Electeurs  eux-mêmes 
seront  à portée  d’acquérir  sur  les  lieux  , mettront 
les  Assemblées  d’Electeurs  de  chaque  Département 
en  état  de  reconnoitre  sans  embarras  , dès  les  pre- 
mières 'élections  pour  la  prochaine  Législature  , le 
nombre  des  Représentans  qu’elles  devront  nommer 
suivant  les  articles  XXIX  et  XXX  , à raison,  tant 
de  la  population  que  de  la  contribution  directe  de 
leur  Département.  Les  élections  subséquentes  éprouve- 
veront  encore  moins  de  difficultés  , parce  que  la  mé- 
thode de  combiner  les  trois  bases  constitutionnelles 
de  la  représentation  nationale  , reconnue  très-simple 
dès  la  première  épreuve  , se  simplifiera  de  plus  en 
plus  nar  l’expérience  , et  deviendra  bientôt  familière 
par  l’habitude.  La  constitution  de  la  France  offrira 
à toutes  les  Nations  un  modelé  de  la  représentation 
la  plus  exacte  par  la  réunion  de  tous  les  élémens 
qui  doivent  équitablement  concourir  à la  composer. 

Après  que  chaque  Assemblée  d’Electeurs  aura  com- 
me les  Représentans  à l’Assemblée  Nationale  , elle  pro- 
cédera, à la  nomination  des  Suppléans  , destinés  à 
remplacer  les  Représentans  qui  pourroient  devenir  , 
après  leur  élection  , hors  d’état  d’en  remplir  l’objet. 

L’article  XXXITI  de  la  première  section  du  Décret 
n’autorise  la  substitution  des  Suppléans  aux  Représen- 
tans élus,  que  dans  deux  cas  , celui  de  la  mort  de  ces 
derniers,  ou  celui  de  leur  démission.  Par  cette  raison, 
il  a paru  suffisant  de  réduire  le  nombre  des  Suppléans, 
que  chaque  Assemblée  pourra  nommer  , au  tiers  de 
celui  des  Représentans  qu’elle  aura  eu  le  droit  d’élire. 

Les  Suppléans  seront  nommés  au  scrutin  de  liste 
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double  et  à la  simple  pluralité  refative  des  suffrages; 
Cette  nomination  finira  ainsi  en  un  seul  tour  de  scru- 
tins, puisque  dès  le  premier  tour  tous  ceux  , jusqu’au 
nombre  prescrit  , qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix, 
seront  définitivement  élus  , sans  qu’il  soit  nécessaire 
qu’ils  aient  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

Le  premier  élu  des  Suppléans  sera  le  premier  appelé 
en  remplacement , le  second  le  sera  après  lui , et  ainsi  de 
6uite.  Quand  le  nombre  des  Représentans  sera  impair  , 
le  tiers  des  Suppléans  sera  fixé  par  la  fraction  la  plus 
forte  ; de  manière  qu’on  élira  deux  Suppléans  pour  cinq 
Représentans,  trois  pour  sept  et  pour  huit  , et  de  même 
progressivement. 

Le  procès-verbal  de  l’élection  est  le  seul  acte  qui 
pourra  être  remis  par  les  Electeurs  aux  Représenta  ne  : 
il  est  aussi  le  seul  titre  à considérer  pour  l’exercice 
des  fonctions  de*  Représentans  à l’Assemblée  Natio- 
nale. Les  mandats  impératifs  étant  contraires  à la  nature 
du  Corps  Législatif  qui  est  essentiellement  délibérant, 
à la  1 i lier  té  de  suffrage  dont  chacun  de  ses  Membres 
doit  jouir  pour  l’intérêt  général  , au  caractère  de  ces 
Membres  qui  ne  sont  point  les  Représentans  du  Dé- 
partement qui  les  a envoyés  , mais  les  Représentans  de 
la  Nation  , enfin  à la  nécessité  de  la  subordination  po- 
litique des  différentes  sections  dè  la  Nation  au  Corps 
de  la  Nation  entière  , aucune  Assemblée  d’Electeurs 
ne  pourra  ni  insérer  dans  le  procès-verbal  de  l’élection, 
ni  rédiger  séparément  aucun  mandat  impératif;  elle 
ne  pourra  pas  même  charger  les  Représentans  qp  elle 
aura  nommés  d’aucuns  cahiers  ou  mandats  particuliers. 
Les  Electeurs  et  les  Assemblées  primaires  auront, 
cependant  la  faculté  de  rédiger  des  pétitions  et  des 
instructions,  pour  les  faire  parvenir  au  Corps  Légis- 
latif ; mais  il  seront  tenus  de  les  lui  adresser  direc- 
tement. 

Ces  dispositions  consacrées  par  l’article  XXXIV  f 
et  celles  de  l’article  XXXV , qui  défend  tant  aux  Assem- 
blées d’électeurs  qu’aux  Assemblées  primaires  de  con- 
tinuer leurs  séances  après  les  élections  finies,  et  de  les 
reprendre  avant  l’époque  des  élections  suivantes,  doi- 
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Tent  êtr«  respectées  comme  des  maximes  essentielle» 
à la  stabilité  de  la,  constitution  , à la  pureté  de  son 
esprit , et  au  maintien  de  l’ordre  qu’elle  a établi  dans 
l’exercice  du  plus  important  de  tous  les  pouvoirs  : elles 
doivent  être  observées  à la  rigueur  dans  tous  les  cas. 

s.  I V. 

Observations  sur  les  onze  premiers  articles  de  la 
section  II  du  Décret  concernant  les  Assemblées 
des  Electeurs  nommant  aux  Corps  Administratifs» 

La  seconde  section  du  Décret  ne  traite  plus  du 
Corps  Législatif,  mais  de  la  formation  et  de  l’orga- 
nisation des  Administrations  de  Département  et  de  Dis- 
trict. 

Cette  partie  du  Décret  est  celle  dont  il  faut  se  pé- 
nétrer spécialement  pour  diriger  ou  suivre  les  pre- 
mières opérations  qui  vont  se  faire  dans  les  Départe- 
mens  au  moment  très-prochain  de  l’établissement  des 
Corps  Administratifs. 

Il  n’y  a aussi  qu’un  seul  degré  d’élection  intermé- 
diaire entre  les  Assemblées  primaires  et  les  Assem- 
blées administratives  , suivant  l’article  I de  la  section 
II;  comme  il  a été  dit  plus  haut,  qu’il  n’y  en  a 
qu’un  entre  les  Assemblées  primaires  et  l’Assemblée 
Nationale. 

L’article  II  ajoute,  qu’après  avoir  nommé  les  Dé- 
putés à l’Assemblée  Nationale,  les  mêmes  Electeurs 
éliront  les  Administrateurs  de  Département.  Il  est  évi- 
dent par-là  que  tout  ce  qui  est  piescrit  par  la  pre- 
mière section  du  Décret,  et  tout  ce  qui  est  expliqué 
dans  le  $ Il  de  cette  Instruction  touchant  les  Assem- 
blées Primaires, et  la  nomination  des  Electeurs  pour  l’As- 
semblée Nationale  , sert  en  même-temps  , et  s’applique 
aux  élections  relatives  à la  formation  des  Corps  Ad- 
ministratifs. 

Si  l’intérêt  du  Royaume  permetroit  d’attendre  pour 
l’établissement  de  ces  Corps  l’époque  des  élections  à 
la  prochaine  Législature  , les  Electeurs  qui  auroient 
été  choisis  pour  nommer  les  Membres  de  cette  Lé- 
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gislature  seroient  les  mêmes  qui  , après  avoir  fait 
cette  nomination  , éliroient  les  Membres  des  Admi- 
nistrations de  Département  et  de  District  : mais  la 
formation  de  ces  Administrations  n’admettant  aucun 
délai,  il  faut  en  ce  moment  procéder  aux  élections* 
en  commençant  par  les  Assemblées  primaires  , comme 
s-’il  s’agissoit  de  choisir  des  Electeurs  pour  une  Lé- 
gislature , et  en  observant  les  formes  établies  par  les 
>jngt- un  premiers  articles  de  la  section  I du  Décret. 

Les  renouvellemens  de  la  moitié  des  Membres  des 
Corps  Administratifs  , qui  auront  lieu  par  la  suite  , 
tous  les  deux  ans , seront  faits  , aux  termes  des  ar- 
ticles II  et  III  de  la  section  II  , par  les  Electeurs  qui 
auront  élu  les  Représemans  au  Corps  législatif. 

A la  prochaine  convocation  , les  Assemblées  pri- 
maires se  formeront  , comme  il  a tté  dit  au  $ II  de 
la  présente  Instruction.  Elles  éliront  leur  Président  , 
leur  Secrétaire  et  trois  Scrutateurs.  Elles  nommeront 
ensuite  les  Electeurs  au  scrutin  de  liste  double  * 
et  à raison  d’un  Electeur  sur  cent  Citoyens  actifs. 

Les  Electeurs  nommés  par  toutes  les  Assemblées  pri- 
maires de  chaque  Département  se  réuniront  en  nue 
seule  Assemblée  au  Chef-lien  de  Département,  c’est- 
à-dire  , dans  la  ville  désignée  pour  être  le  siège  de 
^administration.  Si  cependant  le  nombre  des  Electeurs 
se  trouvoit  trop  considérable  , ils  pourroient  diviser 
leur  Assemblée  en  deux  sections,  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Aussi-tôt  que  l’Assemblée  des  Electeurs  sera  formée  , 
elle  nommera  son  Président  et  son  Secrétaire  , qui  prê- 
teront à l’Assemblée  le  serment  patriotique,  et  le  Pré- 
sident recevra  celui' de  l’Assemblée.  Il  sera  procédé  en- 
suite à la  nomination  do  trois  Scrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  seront  faites  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  formes  que  s’il  s’agissoit  d’une» 
Assemblée  d’Electeurs  nommant  au  Corps  Législatif.  Il 
faut  recourir,  sur  tous  ces  points,  aux  développement 
contenus  au  §.  II  de  cette  instruction. 
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Les  Electeurs  nommeront  trente-six  Membres  pour 
composer  l'Administration  de  Departement. 

Ces  trente-six  Membres  de  l’Administration  de  Dé» 
portement  seront  élus  au  scrutin  de  liste  double  , et  à la, 
pluralité  absolue  des  suffrages , aux  termes  de  l’article  XI 
de  la  seconde  section  du  Décret,  c’est-à-dire,  que  ceux 
qui  auront  obtenu  la  pluralité  absolue  au  premier  tour 
de  scrutin  seront  définitivement  élus  , et  qu’il  en  sera  de 
même  au  second  tour  , s’il  a été  nécessaire  d'y  passer; 
maj^s , s’il  faut  faire  un  troisième  tour  de  scrutin,  la 
pluralité  relative  des  suffrages  suffira  cette  troisiemefois 
pour  compléter  l'élection. 

Après  la  nomination  des  Ircr.re-six  Membres  de  l’Ad* 
ministratiou  de  Département , les  Electeurs  procéderont 
de  suite  à l’élection  d’un  procureur-général  Syndic» 
Cette  élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  , et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages . 

Le  Procureur-général  Syndic  doit  être  choisi  dans  le 
nombre  des  Citoyens  résidans  actuellement  dans  la 
Département  , et  n’ayant  aucun  service  ou  emploi  qui 
puisse  le  distraire  des  fonctions  assidues  du  syndicat* 

Lus  Electeurs  pourront  choisir  les  Membres  del’Ad» 
minisUation  de  Département,  et  le  procureur-général 
Syndic  , parmi  les  Citoyens  éligibles  de  tous  les  Districta 
du  Département,  mais  en  observant  néanmoins  que  % 
dans  le  nombre  des  trente-six  Membres , il  y en  aiu 
toujours  deux  au  moins  de  chaque  District. 

Cette  nécessité  d’élire  toujours  deux  Membres  âti 
moins  de  chaque  District  pourroit  souvent  ne  pas  sa 
trouver  remplie,  si  les  Electeurs  votoient  àda-fois  et 
indistinctement  pour  l’élection  des  trente-six  Membres 
de  l’Administration  ; car  il  arriveroit  fréquemment  que 
dans  un  aussi  grand  nombre  de  sujets  entre  lesquels  les 
suffrages  se  seroient  distribués,  la  pluralité  ie  se 
trouvèrent  pas  réunie  sur  delix  de  chaque  District. 
Il  est  donc  nécessaire  de  faire  d’abord  autant  de 
scrutins  particuliers  qu’il  y a de  Districts  dans  Je 
Département,  et  de  voter  séparément  pour  l’électiOii 
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des  deux  Administrateurs  qui  dcmreut  être  tirés  dé 
teli  a que  District  , par  liste  double  de  ce  nombre  deux. 
Ensuite  les  Electeurs  pourront  voter  , par  un  même 
scrutin  , sur  tous  le  Membres  qui  resteront  à élire  , 
et  qui  pourront  être  pris  dans  l’étendue  de  tous  les 
Districts  indistinctement  , en  faisant  une  lista  doubla 
du  nombre  de  ces  Membres  restans  à élire. 

Les  conditions  de  l’éligibilité  à l’Administration  de 
Département  sont  is.  d’être  Citoyen  actif  du  Départe- 
ment , 29.  de  réunir  à,  toutes  les  qualités  de  Citoyen 
actif  expliquées  ci-dessus  , la  condition  de  payer  tine 
contribution  directe  plus  forte  , et  qui  se  monte  au 
moins  à la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  d’Admi* 
nistrateur  du  Département  , et  celles  1°.  d’admi- 
nistrateur de  District  , 2o.  de  Membre  d’un  Corps 
Municipal , 30.  de  Percepteur  des  impositions  indi- 
rectes. Si  ceux  qui  rempliront  quelqu’une  de  ces  trois 
dernières  fonctions  se  trouvoient  élus  à l’Adininis- 
tration  de  Département  , ils  seroient  tenus  d’opter 
incontinent. 

Lorsque  l’Assemblée  des  Electeurs  aura  composé 
l’Administration  de  département,  et  clos  le  procès- 
verbal  de  ses  élections  , elle  en  remettra  un  double 
au  lloi  , et  en  adressera  un  autre  au  Président  de 
P Assemblée  Nationale  ; ensuite  elle  se  désunira.  Les 
Electeurs  de  chaque  district  , c’est  - à -dire  , tons  ceux 
cpii  auront  été  nommés  par  les  Assemblées  primaires 
du  ressort  du  même  District , se  rendront  de  suitG  au 
chef-lieu  du  District  , et  s’y  réuniront  pour  nommer 
les  membres  qui  composeront  l’Administration  de  ce 
District.  Ainsi  la  première  Assemblée  générale  de  tous 
les  Electeurs  de  Département  se  divisera  en  autant  d’As- 
semblées  particulières  qu’il  y aura  de  districts  dans  l’é- 
tendue du  Département. 

Chaque  Assemblée  des  Electeurs  de  District  nom- 
mera son  Président, son  Secrétaire ,et  trois  Scrutateurs  , 
ainsi  qu’il  a été  dit  pour  les  Assemblées  primaires  et 
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pour  l’Assemblée  générale  des  Electeurs  de  Dépar- 
tement. 

Elle  élira  ensuite  douze  Membres  pour  composer 
l’Administration  de  District. 

Ces  douze  Membres  de  l’Administration  de  Dis- 
trict seront  élus  au  scrutin  de  liste  double  , et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages , de  la  même  manière 
que  les  Membres  des  Administrations  de  Département. 

Après  la  nomination  des  douze  Membres  de  l’Admi- 
nistration de  District , les  Electeurs  procéderont  à l’é- 
lection d’un  Procureur-Syndic.  Cette  élection  sera  faite 
comme  celle  du  Procureur-général  Syndic  de  Départe- 
ment , au  scrutin  individuel  et  à la  pluralité  absolus 
des  suffrages. 

Les  Electeurs  pourront  choisir  les  Membres  de  P Ad* 
ministration  de  District , et  le  Procureur-Syndic  par- 
mi les  Citoyens  éligibles  de  tous  les  Cantons  duDistrict. 

Les  conditions  de  l’éligibilité  pour  l’Administration 
de  District  sont 

io  D'être  Citoyen  actifdu  District; 

2°.  De  payrer  la  même  somme  de  contribution  directe 
que  pour  l’Administration  de  Département. 

L’incompatibilité  a lieu  également  contre  les  percep- 
teurs des  impositions  indirectes,  les  Membres  des  Corps 
municipaux  , et  réciproquement  contre  les  Membres  des 
Administrations  de  Département. 

§.  V. 

Eclaircissement  sur  les  vingt  derniers  articles  de  la 

section  II  du  Decret  concernant  l’organisation  des 

Corps  Administratifs. 

Les  Administrations  de  Département  et  de  District 
sont  permanentes,  suivant  l’article" XII , non  dans  le 
sens  que  leurs  sessions  puissent  être  continues  et  sans 
intervalles  , niais  parce  que  les  Membres  qui  com- 
poseront les  Corps  Administratifs  conserveront  leu* 
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caractère  pendant"’ tout  le  temps  pour  lequel  ils  se* 
nom  élus  ; que  ces  Corps  , périodiquement  renouvelés  , 
31e  cesseront  pas  un  instant  d’exister  ; et  que  l’ad- 
sninisl ration  du  Département  sera  faite  chaque  jour 
sous  leur  influence , et  par  l’autorité  qui  leur  sera 
confiée. 

Les  Membres  des  Administrations  de  Département 
et  de  District  seront  élus  pour  quatre  ans  , et  resteront 
enfonctions  pendant  ce  temps;  ils  seront  renouvelés, tous 
Ses  deux  ans,  par  moitié,  c’est-à-dire,  que  tous  les  deux 
ans,  il  sortira  dix-huit  Membres  de  l’Administration  de 
Département , et  six  de  celle  de  District,  qui  seront 
remplacés  par  un  égal  nombre  de  Membres  nouvel- 
lement éms.  Il  sera  procédé  à ces  remplacemens  dans 
les  mêmes  formes  qui  sont  établies  pour  la  nomina- 
tion des  premiers  Membres  de  ce»  Administrations. 

Le  sort  déterminera  la  première  fois  , après  les 
deux  premières  années  d’exercice  , quels  Membres 
devront  sortir  ; les  autres  cesseront  ensuite  leurs 
fonctions  tous  les  deux  ans  , par  moitié  , à tour 
d’ancienneté.  A ce  moyen,  les  Membres  qui  se 
trouveront,  en  1792,  dans  la  première  moitié  dont 
le  sort  décidera  la  sortie  , n’auront  eu  que  deux  ans 
d’exercice. 

En  procédant  à ces  renouveîlemens  pour  l’Admi- 
sùstration  de  Département , les  Electeurs  seront  at- 
tentifs à maintenir  toujours  , dans  cette  Administra- 
tion , deux  Membres  au  moins  de  chaque  District; 
et  par  conséquent  , lorsqu’un  District  n’aura  fourni 
que  deux  Membres  à l’Administration  , ces  Membres 
sortans  d’exercice  11a  pourront  être  remplacés  que 
par  de  nouveaux  Membres  élus  parmi  les  Citoyens 
du  même  District.. 

Le  Procureur-Général-Syndic  du  Département , et 
1rs  Procureurs-Syndics  des  Districts  , seront  également 
élus  pour  quatre  ans  , après  lesquels  ils  pourront  être 
çentinués  par  une  nouvelle  élection  pour  quatre  autres 
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années;  mais  ensuite  ils  ne  pourront  plus  être  réélus,  si 
ce  n’est  après  un  intervalle  de  quatre  ans. 

Lorsque  les  Membres  qui  vont  être  nommés  pour 
composer  les  Administrations,  soit  de  Département , 
soit  de  District , seront  réunis  pour  tenir  leur  pro- 
ctiaine  session  , ils  procéderont  , dès  la  premier© 
séance  , à la  nomination  d’un  d’entr’eux  pour  Pré- 
sident. Jusque-là  le  Doyen  d’âge  présidera  : les  trois 
plus  anciens  , après  lui , feront  les  fonctions  de  Scru- 
tateurs , et  un  des  Membres  remplira  provisoirement 
celles  de  Secrétaire. 

La  nomination  du  Président  sera  faite  au  scrutin 
individuel  , et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

L’élection  du  Président  sera  suivie  immédiatement 
de  celle  d’un  Secrétaire,  qui  sera  nommé  de  même  par 
les  Membres  de  chaque  Administration  , mais  pris  hors 
de  leur  sein.  Il  sera  élu  aussi  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  de*  suffrages;  mais  il  pourra  être  changé 
lorsque  les  Membres  de  l’Administration  l’auront  jugé 
convenable  à la  majorité  des  voix. 

L’Administration  de  Département  sera  divisée  en 
deux  sections  ; la  première  portera  le  titre  de  Conseil 
de  Département  , et  l’autre  celui  de  Directoire  de 
Département. 

Le  Directoire  sera  composé  de  huit  des  Membres  de 
l’Administration  : les  vingt-huit  autres  formeront  le 
Conseil. 

Pour  opérer  cette  division  , les  trente-six  Membres 
■de  chaque  Administration  de  Département  éliront  à 
la  fin  de  leur  première  session  , au  scrutin  individuel 
et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages , les  huit  d’entr’eux 
qui  composeront  ie  Directoire. 

Les  Membres  du  Directoire  seront  en  fonctions 
pendant  quatre  ans,  et  seront  renouvelés  tous  les  deux 
ans  par  moitié  ; la  première  fois  au  sort  , après  les  deux 
premières' années  d’exercice  ; ensuite  à tour  d’ancien- 
neté. Il  arrivera  ainsi  que  la  moitié  des  Membres  qui 
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seront  élus  la  première  fois  au  Directoire  u’y  pourra 
rester  que  deux  ans. 

Il  faut  observer  , par  rapport  aux  Directoires , que  , 
sf  les  Citoyens  qui  rempliront  des  places  de  judicature, 
et  qui  réuniront  les  conditions  d’éligibilité  prescrites  , 
ne  sont  pas  exclus  des  Administrations  de  Département 
et  de  District  , suivant  l’article  X de  la  seconde  sec- 
tion du  Décret , ils  ne  peuvent  pas  cependant  être 
nommés  Membres  des  Directoires  , aux  termes  du 
même  article  , à cause  de  l’incompatibilité  qui  résulte 
de  l'assiduité  des  fonctions  que  les  Directoires  d’une 
part,  et  les  places  de  judicature  de  l’autre  , imposent 
également. 

Les  Directoires  doivent  être  en  tout  temps,  et  sur- 
tout en  ce  premier  moment  , composés  de  Citoyens 
sages  , intelligens  , laborieux , attachés  à la  Constitution , 
et  qui  n’ayent  aucun  autre  service  ou  emploi  qui  puisse 
ïes  distraire  des  fonctions  du  Directoire. 

C’est  au  Conseil  de  Département  qu’il-  appartiendra 
de  fixer  les  réglés  de  chaque  partie  importante  de  l’ad- 
ininistration  du  Département , et  d’ordonner  les  tra- 
vaux et  les  dépenses  générales. 

Il  tiendra  , pour  cet  effet , une  session  annuelle  pen- 
dant un  mois  au  plus  , excepté  la  première  , qui  pourra 
être  de  six  semaines. 

Le  Directoire,  au  contraire,  sera  toujours  en  acti« 
vite,  et  s’occupera  sans  discontinuation  , pendant 
l’intervalle  des  sessions  annuelles,  de  l’exécution  des 
Arrêtés  pris  par  le  Conseil  , et  de  l’expédition  des 
affaires  particulières. 

Le  président  de  l’Administration  de  Département, 
quoiqu’il  ne  soit  pas  compris  dans  les  huit  Membres 
dont  le  Directoire  sera  composé  , aura  le  droit 
d’assister  et  de  présider  à toutes  les  séances  du 
Directoire  , qui  pourra  néanmoins  se  choisir  un 
Vice-Président. 

Tous  les  ans,  le  Directoire  rendra  au  Conseil 
de  Département  le  compte  de  sa  gestion  j et  ce 
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compte  sera  publié  par  la  voie  de  l’impression.  C’est 
à l’ouverture  de  chacune  des  sessions  annutdles  que 
le  Conseil  de  Département  recevra  et  arrêtera  ie 
compte  de  la  gestion  du  Directoire  : il  sera  même 
tenu  de  commencer  par-là  le  travail  de  chaque  session. 
Les  Membres  du  Directoire  se  réuniront  ensuite  à 
ceux  du  Conseil , prendront  séance  , et  auront  voix 
délibérative  avec  eux  ; de  maniéré  qu’à  partir  du 
compte  rendu  , la  distinction  du  Conseil  et  du  Direc- 
toire demeurera  suspendue  pendant  la  durée  de  la 
session  , et  tous  les  Membres  de  l’Administration 
siégeront  ensemble  en  Assemblée  générale. 

Pendant  la  session  du  Conseil,  les  Membres  éliront, 
toutes  les  semaines  , au  scrutin  individuel  et  à la 
majorité  absolue  , celui  d’entr’eux  qui  aura  la  voix 
prépondérante  dans  le  cas  où  les  suffrages  seroient 
partagés. 

La  même  élection  sera  faite  tous  les  mois,  pour 
le  Directoire  , par  les  Membres  qui  le  composeront. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  pour  les  Adtninis- 
trations  de  Département  aura  lieu , de  la  même 
maniéré,  pour  les  Administrations  de  District.  Celles- 
ci  seront  aussi  divisées  en  deux  Sections  ; l’une 
*ous  le  titre  de  Conseil  de  District , l’autre  sous 
celui  de  Directoire  de  District. 

Le  Directoire  de  District  sera  composé  de  quatre 
Membres. 

Les  douze  Membres  de  l’Administration  de  Dis- 
trict éliront  à la  fin  de  leur  première  session  , avi 
scrutin  individuel  et  à la  pluralité  absolue  des 
suffrages , les  cpiatre  d’entr’eux  qui  composeront 
le  Directoire  : ceux-ci  seront  renouvelés  , tous  les 
deux  ans  , par  moitié. 

Le  Conseil  de  District  ne  tiendra  qu’une  session 
tous  les  ans  , pendant  quinze  jours  au  plus  ; et  comms 
la  principale  utilité  des  Administrations  de  District 
est  d’éclairer  celle  de  Département  sur  les  besoins 
de  chaque  District,  l’ouyerture  de  cette  session  annuelle 


43 

des  Conseils  «le  District  précédera  d’un  mois  celle  du 
Conseil  de  leur  Département. 

i 

tes  Directoires  de  District  seront  toujours  en 
activité,  comme  . ceux  de  Département , soit  pour 
Inexécution  des  Arrêtés  de  l’Administration  du  Dis- 
trict, approuvés  par  celle  de  Département  5 soit  pour 
inexécution  des  Arrêtés  de  l’Administration  de  Dépar- 
tement , et  des  ordres  qu’ils  recevront  de  cette 
Administration  et  de  son  Directoire. 

Enfin  , les  Directoires  de  District  rendront,  to\i3 
les  ans  , le  compte  de  leur  gestion  aux  Conseils  de 
District,  à l’ouverture  de  la  session  annuelle,  et 
auront  ensuite  séance  et  voix  délibérative  en  l’As- 
semblée générale  avec  les  Membres  des  Conseils. 

Un  des  points  essentiels  de  la  Constitution  en  cette 
partie,  est  l’entiere  et  absolue  subordination  des  Admi- 
nistrations et  des  Directoires  de  District  aux  Adminis- 
trations et  aux  Directoires  de  Département , établie  par 
l’article  XXVIII  de  la  seconde  section  du  Décret. 
Sans  l’observation  exacte  et  rigoureuse  de  cette  subor- 
dination, l’Administration  cesseroit  d’être  régulière  et 
■uniforme  dans  chaque  Département  ; les  efforts  des  dif- 
férentes parties  pourraient  bientôt  ne  plus  concourir  au 
plus  grand  bien  du  tout  ; les  Districts  , au-lieu  d’être 
des  sections  d’une  Administration  commune  , devien- 
draient des  Administrations  en  chef , indépendantes  et 
rivales  ; et  l’autorité  administrative  , dans  le  Dépar- 
tement , n’appartiendrait  plus  au  Corps  supérieur  à qui 
la  Constitution  la  conféré  pour  tout  le  Département. 

Le  principe  constitntionnel  sur  la  distribution  des 
Pouvoirs  administratifs,  est  que  l’autorité  descende  du 
Roi  aux  Administrations  de  Département,  de  celles-ci 
aux  Administrations  de  District , et  de  ces  dernieres  aiys 
Municipalités  , à qui  certaines  fonctions  relatives  à 
l’Administration  générale  pourront  être  déléguées. 

Les  Conseils  de  District  ne  pourront  ainsi  rien  dé- 
cider ni  faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs  seuls  Arrê- 
tés, dans  tout  ce  qui  intéressera  le  régime  de  l’Adminis- 
tration 
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tration  générale  : ils  pourront  seulement , suivant  la  dis» 
position  de  l’article  XXX  , s'occuper  de  préparer  les  de- 
mandes qui  seront  à faire  à L’Administration  du  Dépar- 
tement, et  les  matières  qu’ils  trouveront  utiles  de  lui 
soumettre  pour  les  intérêts  du  District  ; ils  prépareront 
encore  , et  indiqueront  à leurs  Directoires  les  moyens 
d’exécution  , et  recevront  ses  comptes. 

Les  Directoires  de  district , chargés  dans  leurs  res- 
sorts respectifs  de  Inexécution  des  Arrêtés  de  l’Admi- 
nistration de  Département,  n’y  pourront  faire  exécuter 
ceux  que  les  Conseils  du  district  se  seroient  permis  de 
prendre  en  matière  d’administration  générale  , qu’après 
que  ces  Arrêtés  des  Conseils  auront  été  approuvés  par 
l’xldministratiou  de  Département. 

Les  Procureurs  Géntraux-Syudirs  de  Departement , 
et  les  Procureurs-Syndics  de  District,  auront  droit  d as- 
sister à toutes  les  séances  , tant  du  conseil  , que  du  Di- 
rectoire de  l’Administration  dont  ils  feront  partie:  ils  y 
auront  séance  à un  Bureau  placé  au  milieu  de  la  Salle  y 
et  en  avant  de  celui  du  Président. 

Ils  n’auront  point  de  voix  délibérative  ; mais  il  ne 
pourra  être  fait  à ces  séances  aucuns  rapports  sans  qu’ils 
en  ayent  eu  communication  , ni  être  pris  aucuns  Arrêtés 
sans  qu’iis  ayent  été  entendus,  soit  verbalement,  soi6 
par  écrit. 

Ils  veilleront  et  agiront  pour  les  intérêts  du  Dépar- 
tement ou  du  District  ; ils  seront  chargés  de  la  suite  de 
toutes  les  affaires  : mais  ils  ne  pourront  intervenir  dans 
aucune  instance  litigieuse  qu’en  vertu  d’une  Délibé- 
ration du  Corps  Administratif.  Ils  n’agiront  d’ailleurs 
sur  aucun  objet  relatif  aux  intérêts  et  à l’Administra- 
tion du  Département  ou  du  District,  que  de  concert 
avec  le  Directoire. 

Il  sera  pourvu  à l’interruption  du  service  des  procit- 
renrs-Généraux-Syndics , et  des  Procureurs-Syndics  , 
qui  pourroit  arriver  pour  cause  de  maladie  , d’absen- 
ce légitime  ou  de  tout  autre  empêchement*,  par  la 
précaution  que  les  Membres  des  Administrations  d^ 
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Département  et  Je  District  seront  tenus  Je  prendre  , 
apres  avoir  nommé  les  Membres  qui  composeront  les 
Directoires  , d’élire  de  suite  et  de  désigner  un  de  ces 
Membres  pour  remplacer  momentanément,  dans  les 
cas  ci-dessus  , le  Procureur-Général-Syndic  et  le  Pro- 
cureur-Syndic. 

§.  V I. 

Explications  sur  la  troisième  section  des  Décrets 

concernant  les  fonctions  des  CorpsAdministratils. 

Le  principe  général,  dont  les  Corps  Administratifs 
doivent  se  pénétrer,  est  que  si,  d’une  part,  ils  sont 
subordonnés  au  Roi  comme  Chef  suprême  de  la  Na- 
tion et  de  l’Administration  du  Royaume;  de  l’autre, 
ils  doivent  rester  religieusement  attachés  à la  Cons- 
titution et  aux  Loix  de  l’Etat  , de  maniéré  à ne 
s’écarter  jamais  , dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
des  réglés  constitutionnelles  , ni  des  Décrets  des  Lé- 
gislatures , lorsqu’ils  auront  été  sanctionnés  par  le 
Roi. 

L’article  i r r.  de  la  section  troisième  du  Dé- 
cret établit  et  définit  les  pouvoirs  qui  sont  confiés  aux 
Corps  Administratifs  pour  la  répartition  des  contri- 
butions directes  , la  perception  et  le  versement  du 
produit  de  ces  contributions,  la  surveillance  du  ser- 
vice et  des  fonctions  des  Préposés  à la  perception  et 
au  versement.  Le  même  article  établit  les  Corps 
Administratifs  Ordonnateurs  des  paiemens  pour  les 
dépenses  qui  seront  assignées  en  chaque  Département 
sur  le  produit  des  contributions  directes. 

L’article  II  détermine  la  nature  et  l’étendtie 
des  pouvoirs  conférés  aux  Corps  Administratifs  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l’Administration  générale  ; 
il  en  expose  les  objets  principaux. 

Il  n’appartient  pas  à la  Constitution  d’expliquer 
en  détail  les  réglés  particulières  , par  lesquelles  l’ordre 
du  service  et  les  fonctions  pratiques  doivent  être  di- 
rigées dans  chaque  branche  de  l’ Administration.  Les 


$1 

«sages  et  les  formes  réglementaires  ont  varié  p»nr' 
chaque  partie  du  service  , et  pourront  encore  êtra 
changés  et  perfectionnés.  Ces  accessoires  étant  hors 
de  la  Constitution  , pourront  faire  la  matière  de  Dé- 
crets séparés  ou  d’instructions  particulières  , à mesura 
que  l’Assemblée  Nationale  avancera  dans  son  travail  ; 
et  ce  qu’elle  n’aura  pas  pu  régler  , restera  utilement 
soumis  aux'  conseils  de  l’expérience , aux  découvertes 
de  l’esprit  public  , et  à la  vigilance  du  Roi  et  des 
Législatures. 

Ce  qui  suffît  en  ce  moment , est  que  les  différens 
pouvoirs  soient  constitués,  séparés,  caractérisés,  et 
que  l’origine  et  la  nature  de  ceux  qui  sont  conférés 
aux  Corps  Administratifs  ne  puissent  être  ni  mécon- 
nue , ni  obscurcies.  Il  est  nécessaire  d’observer  , à 
cet  égard  , que  léuumération  des  differentes  fonctions 
des  Corps  Administratifs  , qui  se  trouve  dans  l’articla 
II  de  la  Illme.  Section  , n’est  pas  exclusive  , ni  limita- 
tive ; de  maniéré  qu’il  fût  inconstitutionnel  de  confier 
par  la  suite  à ces  Corps  quelqu’autre  objet  d'adminis- 
tration non- exprimé  dans  l’article.  Cette  énuméra- 
tion n’est  que  désignative  des  fonctions  principales  y 
des  qui  entrent  plus  spécialement  dans  l’institution 
Administrations  de  Département  et  de  District. 

L’Etat  est  un  , les  Départemens  ne  sont  que 
sections  du  même  tout  : une  administration  uni- 
forme doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  régimo 
commun.  Si  les  Corps  Administratifs  indépendans  7 
et  en  quelque  sorte  souverains  dans  l’exercice  d® 
leurs  fonctions,  avoient  le  droit  de  varier  à leur 
gré  les  principes  et  les  formes  de  l’administration  , 
la  contrariété  de  leurs  monvemens  partiels  détrui- 
sant bientôt  la  régularité  du  mouvement  général  7 
produiroit  la  plus  fâcheuse  anarchie.  La  disposition 
de  l’article  V a prévenu  ce  désordre , en  statuant 
que  les  Arrêtés  qui  seront  pris  par  Administrations 
de  Département  sur  tous  les  objets  qui  intéresseront 
le  régime  de  l’administration  générale  du  royaume  , 
ou  même  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux 
extraordinaires  , ne  pourront  être  exécutés  qu’après 
avoir  reçu  l’approbation  du  Roi. 
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Le  même  motif  n’cxisie  plus,  lorsqu’il  ne  s’agit 
que  de  l’expédition  des  affaires  particulières,  ou  des 
détails  de  l’exécution  à donner  aux  Arrêtés  déjà 
approuvés  par  le  Roi  ; et  par  cette  raison,  le  même 
article  V décide  , que  pour  tous  l<‘s  objets  de  cette 
seconde  classe  , l’approbation  royale  n’est  pas  néces- 
saire aux  actes  des  Corps  Administratifs. 

Le  fondement  essentiel  de  cette  importante  partie 
de  ta  Constitution,  est  que  le  pouvoir  administratif 
soit  toujours  maintenu  très-distinct,  et  de  la  puissance 
législative  à laquelle  il  est  soumis  , et  du  pouvoir 
judiciaire  dont  il  est  indépendant. 

La  Consti lotion  seroit  violée  , si  les  Administra- 
tions de  Département  pouvoient  ou  se  soustraire  à l’auto- 
rité législative,  ou  usurper  aucune  partie  de  ses  foncti- 
ons, ou  enfendre  ses  Décrets,  et  résister  aux  ordres 
du  Roi  qui  leur  en  recommanderoit  l’exécution. 
Toute  entreprise  de  cette  nature  seroit  de  leur  part 
une  forfaiture. 

Le  droit  d’accorder  l’impôt  et  d’en  fixer  tant  la 
quotité  que  la  durée,  appartenant  exclusivement  au 
Corps  Législatif,  les  Administrations  de  Département 
et  de  District  n’en  peuvent  établir  aucun  pour  quel- 
que cause  ni  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
Lllcs  n’en  peuvent  répartir  aucun  au-delà  des  som- 
mes et  du  temps  que  le  Corps  Législatif  aura  fixés. 
Elles  ne  peuvent  de  même  faire  aucun  emprunt 
sans  autorisation.  Il  sera  incessamment  pourvu  à l’éta- 
blissement des  moyens  propres  à leur  procurer  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  dettes  des  dépen- 
ses locales  , et  aux  besoins  urgens  et  imprévus  do 
leurs  Départemens. 

La  Constitution  ne  seroit  pas  moins  violée  , si  le 
pouvoir  judiciaire  pouvoir  se  mêler  des  choses  d’ad- 
ministration , et  troubler,  de  quelque  maniéré  que  ce 
fût,  les  Corps  Administratifs  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  La  maxime  qui  doit  prévenir  cette  autre 
espree  de  désordre  politique  est  consacrée  par  l’ar- 
ticje  VII.  Tout  acte  des  Tribunaux  et  des  Cours  de 
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Justice  t tendant  à contrarier  ou  à suspendre  le  mou- 
veinent  de  l'administration  , étant  inconstitutionnel  , 
demeurera  sans  effet  , et  ne  devra  pas  arrêter  les 
Corps  Administratifs  dans  l'exécution  de  leurs  opéra' 
lions. 

Les  Administrations  de  Département  et  de  District 
qui  vont  être  établies,  succédant  aux  Etats  Provinciaux, 
aux  Assemblées  Provinciales  , et  aux  Intendant  -et 
Commissaires  départis  dans  les  Généralités  , dont  les 
fonctions  cesseront  aux  termes  des  articles  V 111  et 
IX  , prendront  immédiatement  la  suite  des  affaires. 

Il  sera  pourvu  à ce  que  tous  les  papiers  et  renseigne- 
mens  nécessaires  leur  soient,  remis  , et  à ce  que  le 
compte  de  la  situation  de  leurs  Départémens  respectifs 
leur  soit  rendu. 

Elles  recevront  à l’ouverture  ou  pendant  le  cours  de 
leur  premier  session  , la  noti  e des  objets  dont  il  pa- 
rodia nécessaire  qu’elles  s’occupent  provisoirement  et 
sans  délai. 

Il  étoit  juste  de  prévenir  l'embarras  qu’auroient 
éprouvé  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu’à  présent  une 
seule  administratiou  , et  qui  se  trouvent  divisées  main- 
tenant ru  plusieurs  Départemens , pour  terminer  les 
affaires  communes  procédantes  de  Punite  de  leur  ad- 
ministration précédente.  Ce  cas  a été  prévu  et  décidé 
par  le  dernier  article  de  la  se  tion  III  du  Décret.  Cha- 
cune des  nouvelles  Administrations  de  Département 
établies  dans  la  même  provin.ee,  nommera  parmi  ses 
IVlembres,  autres  que  ceux  du  Directoire,  deux  Com- 
missaires. Les  Commissaires  de  tous  les  Départemens 
de  la  province  se  réuniront,  et  tiendront  leurs  séances 
dans  la  ville  où  «toit  le  siégé  de  la  précédente  Àdmi-; 
nistration. 

Ce  Commissariat  composé  des  Représentans  de  toutes 
les  parties  de  la  province,  s’occupera  de  liquider  les 
dettes  contractées  sous  l’ancien  régime  , d’en  établir  la 
répartition  eutre  les  divers  Départemens  , et  de  mettre 
à fin  les  anciennes  afiairçs,  11  fessera  aussi-iot  que  la 
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liquidation  et  le  partage  auront  été  faits  , et  rendra 
compte  de  sa  gestion  lorsqu’elle  sera  finie , ou  même 
pendant  sa  durée,  s’il  en  est  requis,  à une  nouvelle 
Assemblée  composée  de  quatre  autres  Commissaires 
nommés  par  chaque  Administration  de  Département. 

Inorganisation  du  Royaume  la  plus  propre  à 
remplir  les  deux  grands  objets  de  la  constitution  , 
la  jouissance  , dès  la  prochaine  Législature  , de  la 
meilleure  combinaison  de  représentation  proportion- 
nelle qui  ait  encore  été  comme  , et  l’établissement 
dès  le  moment  actuel  , des  Corps  administratifs  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique  , sont  les  nou- 
veaux fruits  que  la  Nation  va  recueillir  des  travaux 
de  ses  représenlaiis.  Elle  continuera  d’y  reconnoicre 
leur  respect  soutenu  pour  tous  les  principes  qui  as- 
surent la  liberté  nationale  et  l’égalité  politique  des 
individus.  L’attention  de  tous  les  Citoyens  doit  se 
porter  en  cet  instant  sur  la  formation  très-prochain» 
des  Administrations  de  Département  et  de  District» 
L'importance  de  leur  bonne  composition  doit  rallier  , 
pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les  efforts  du  patrio, 
tisme  qui  veille  pour  1 i chose  publique,  et  ceux  de 
l’intérêt  particulier  qui  se  confond  sur  ce  point  avec 
l’intérêt  général.  Le  régime  électif  est  sans  doute  la 
source  du  bonheur , et  de  la  plus  haute  prospérité 
pour  le  peuple  qui  sait  en  faire  un  bon  usage;  mais 
il  tromperoit  les  espérances  de  celui  qui  ne  porteroit 
pas  dans  son  exécution  cet  esprit  public  , qui  en  est 
l’ame  , et  qui  commande  dans  les  élections  le  sacri- 
fice des  prétentions  personnelles,  des  liaisons  du  sang, 
et  des  affections  de  l’amitié  , au  devoi'  inflexible  de 
ne  confier  qu’au  mérite  et  à la  capacité  le  fonctions 
administratives  , qui  influent  continuellement  sur  le 
•ort  des  particuliers  et  sur  la  fortune  de  l’Elat. 


DÉCRET. 


Du  vendredi  8 janvier  /y go. 

L’assemblée  nationale  a décrété  et  décrété  t 

Que  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  rendus 
Sur  la  formation  tant  des  Assemblées  primaires  et  d’E- 
Jecteurs  , que  des  Administrations  de  Département  et 
de  District  , rédigés  et  classés  dans  l’ordre  que  l’As- 
semblée a adopté  par  son  Décret  du  vingt-deux  Dé- 
cembre dernier , soient  présentés  à l’acceptation  du 
Roi,  et  l’instruction  qui  vient  d’être  lue , à son  ap- 
probation ; 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  les  envoyer  aux 
Tribunaux  , Corps  Administratifs  et  Municipalités,  pour 
être  transcrits  dans  leurs  registres  et  publiés  sans  dé- 
lai dans  tout  le  Royaume  ; qu’Elle  soit  également  sup- 
pliée de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour 
que  l’exécution  en  soit  utilement  surveillée  et  dirigée 
en  chaque  Département , et  pour  que  la  convocation 
des  Assemblées  qui  doivent  élire  les  Membres  des  Ad- 
ministrations de  Département  et  de  District , ait  lieu 
au  plus  tard  du  premier  au  quinze  Février  prochain. 

L’assemblée  Nationale  se  réserve  de  distinguer  dans 
les  articles  de  son  Décret , relatif  aux  Assemblées  re- 
présentatives et  aux  Corps  administratifs,  les  articles 
constitutionnels  de  ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires. 

Signé , l’Abbé  DE  MONTESQUIOU  , Prési- 
dent ; d Aiguillon  > Duport  , Treillard,  etc.  Se- 
srétaires . 


DéCRT/f.  Du  Vendredi  i5  Janvier 

ce  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  du  Comité’ 
ai  de  Constitution  qui  avüit  entepdu.les  Députés  de 
a'  toutes  lts  Provinces  du  Royaume  , a décrété  que 
3'  la  France'  sera  civisée  en  <33  Dcpartemens , dont 
■»  l'état  seta  annexé  au  Décret  du  22  Décembre  der- 
31  nier.  « 

Signe,  DÉMEUNIER,  Président ; d’Aiguil- 
ion  , Duport  , ! rkillard  , etc.  Secrétaires . 


